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régions, régionalisme : 
conjurer le crépuscule de l'Industrie ? 

Les thèmes q u e les Cahiers Marxistes vous ont proposé dans 
leurs derniers numéros nous ont entraîné loin des quest ions socio-
économiques. Il ne faudrait cependant pas pousser le bouchon 
trop loin : le refus d'un déterminisme simpliste qui supposerai t 
l 'évolution d e l 'ensemble des instances d e la vie sociale réglée une 
fois pour toutes par l'infrastructure ne doit pas nous conduire à 
tenir pour quantité négl igeable cette b a s e socio-économique. Les 
deux numéros à venir, celui que vous lisez et le prochain, consacré 
à la discussion d e solutions alternatives au l ibéralisme et à l 'om­
nipotence du marché, devraient permettre un nécessaire rééqui­
librage à l'intérieur d e nos préoccupations. 

Société post-industrielle, déclin des industries traditionnelles, re­
conversion, associant la nostalgie d'un âge d'or mythique à d e s 
projets toujours déçus, tout cela évoque le brouhaha d 'un discours 
que lque peu répétitif, estompant mal la dureté du désespoir ordi­
naire dans des régions en mal d'avenir. La réponse, on s 'en doute, 
ne peut qu'être politique; elle se construit le plus souvent e n faisant 
l ' impasse sur le niveau national, dont l 'échec à réduire les inéga­
lités en mat ière d e déve loppement , sur le territoire qu'il gère , est 
patent - q u e l'on pense au problème séculaire du Mezzogiorno e n 
attente d e modernisation, au problème plus récent d e s Midiands 
britanniques, d e la Wallonie, du Nord et d e la Lorraine française, 
jamais sortis du tunnel où les a enfouis la mort d e l'industrie 
extractive charbonnière et la crise d e la sidérurgie. 
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Pour être le plus limpide dans le rejet d e toute solution nat ionale, 
le m o u v e m e n t Wal lon ie -Région d 'Europe présidé par José Hap-
part n'est cer ta inement pas le seul à imaginer un avenir qui con­
jugue autonomie politique régionale et appui sur la construction 
européenne; e n France notamment , on a vu se présenter aux 
élections européennes , une liste un peu baroque regroupant divers 
courants régionalistes, corse, occitan, breton, sur une ligne proche 
d e Wal lon ie -Rég ion d 'Europe. Il faudra at tendre que lques a n n é e s 
pour faire la part du rêve, du trompe-l 'oeil , et d 'éventuel les réus­
sites. D'ici là, on se contentera, bien obligés, d 'ana lyses le plus 
souvent d e l'ordre du constat, question d e savoir au moins où on 
e n est. C 'est dans cet esprit qu 'a été conçu le présent numéro. 

Il s 'ouvre par une mise au point originale, d u e à Christ ian Vander -
motten et à M a r c Mormont , quant à l'origine et a u bien- fondé d e 
la notion d e région, qui éclaire utilement, nous a-t-il semblé , le 
régional isme, doctrine politique dérivée. 

Cather ine Lévy, sociologue et parisienne, a beaucoup étudié les 
régions françaises qui subissent d e plein fouet le décl in industriel 
qui nous intéresse. Les expér iences dont el le nous fait part ont é té 
recueil l ies dans l 'Aveyron et dans le Nord, mais qu 'on n e s'y 
t rompe pas : les cas de déstructuration sociale dont elle nous par le 
ne sont pas strictement locaux, ils ont valeur d 'exemple . 

D 'A l lemagne nous est venue une contribution copieuse, à savoir 
la part ie qui concerne les Lànderde l ' ex -RDA d 'un m é m o r a n d u m 
sur la situation économique d e l 'Al lemagne dans son ensemble , 
m é m o r a n d u m rédigé par un collectif pour une politique économi­
que alternative, localisé à Brème. Dans ce cas-ci, les auteurs 
s 'appuient sur un constat rigoureux pour mettre en c a u s e la po­
litique du chancel ier Kohi et d e son gouvernement lors d e la réu­
nification. O n peut, à bon droit, se d e m a n d e r si les prob lèmes d e 
l ' ex -RDA, liés à un processus politique tout à fait spécif ique (la 
réunification), ont quelque chose à voir avec «nos» prob lèmes d e 
viei l l issement industriel, d e reconversion, d e désertif ication régio­
nale. Notre conviction est q u e oui, dans la mesure où il s'agit, d a n s 
un cas c o m m e dans les autres, d e la v i e - m ô m e du capital isme, les 
plus faibles étant destinés à disparaître dans un processus d e 
transformation-rationalisation continu. Seul le rythme du p h é n o m è ­
ne est considérablement plus é levé à l'Est, parce qu'il avai t été 
b loqué pendant les décennies précédentes, et parce qu'il s 'est agi 
d 'une guerre d e m o u v e m e n t plutôt que d 'une guerre d e position. 
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Les deux articles suivants nous ramènent e n Belgique, pour abor­
der d 'abord un débat bruxellois. C 'est vrai q u e l ' image d e vieille 
région industrielle colle à la peau d e la Wal lonie , mais Bruxel les 
n'est pas épargné par toute polémique touchant ce sujet pour 
autant : «la réduction de l'emploi industriel à Bruxelles a été aussi 
brutale que dans les arrondissements les plus en crise du sillon 
industriel hennuyer» (Vandermotten) . L'asbl L a Fonder ie , au dé­
part d e préoccupations en mat ière d 'archéologie industrielle, a 
net tement pris position à ce sujet, re layée notamment par Anne -
Mar ie Appe lmans , secrétaire régionale interprofessionnelle d e la 
F G T B à Bruxel les : il faut réimplanter d e l'industrie en ville. C 'est 
c e q u e nous expliquent Michel D e Beule et Guido Vanderhuist , 
animateurs de La Fonderie. Au contraire, Christian Vandermot ten , 
g é o g r a p h e et urbaniste, qui aura beaucoup donné pour ce n u m é r o 
(et ce n'est pas fini), est convaincu qu'il s'agit là d 'un mauva is 
cheval d e bataille. Puisse leur confrontation vous permet t re d e 
vous faire une idée des enjeux d e cette discussion I 

Le détour bruxellois ne doit év idemment pas cacher q u e le problè­
m e d 'une reconversion des vieilles zones industrielles se pose d e 
man iè re a iguë en Wal lonie. Nous en avons discuté a v e c Francis 
Bismans, économiste, statisticien et néanmoins wallon, qui plaide 
a v e c ardeur pour une approche économique globale, y compris 
monétaire , des problèmes d e la Wallonie. A la suite d e son inter­
view, nous vous proposons un troisième article vandermott ien (en 
collaboration avec Henri Capron) , qui a le mérite d e fournir une 
série d e d o n n é e s chiffrées quant à la situation actuel le de la 
Wal lonie. Nous aurions souhaité organiser une confrontation, plu­
tôt qu 'une simple juxtaposition d e points de vue , no tamment à 
propos des rapports d e la Wal lonie avec Bruxelles, B ismans et 
Vandermot ten n'en ayant mani festement pas la m ô m e conception. 
Des a g e n d a s incompatibles nous ont privé d e ce débat , à notre 
grand regret. 

Qui parle d e vieille industrie parle aussi, forcément , de c lasse 
ouvrière. Cel le de Wal lonie eut ses heures d e gloire, inscrites d a n s 
l'histoire du siècle. Cather ine Lévy montre bien, à propos d e la 
France, q u e l 'organisation d e classe joue un rôle important dans 
la structuration sociale d 'une région. Il en v a bien sûr de m ô m e 
pour la Wal lonie, et c'est C laude Renard qui s'est chargé d e nous 
le rappeler, en célébrant le cent ième anniversaire d e la Char te d e 
Quaregnon , texte mythique qui mérite encore le détour, et qui a u r a 
eu l 'exceptionnel mérite d e garder une position centrale, au moins 
en tant q u e symbole, pendant un siècle d'histoire du m o u v e m e n t 
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socialiste belge et wallon. Qui dit mieux ? 

Enfin, un peu hors thème sans l'être tout à fait, nous nous sommes 
entretenu avec Hugues Le Paige, dont il ne faut pas rappeler la 
passion pour l'Italie, de la situation créée par la victoire électorale 
inattendue de Silvio Berlusconi. Pas tout à fait hors thème, dans 
la mesure où l'histoire politique italienne est marquée en profon­
deur et depuis toujours par la question régionale, mais cette fois, 
ce serait plutôt en creux qu'on est amené à en parler : aurait-elle 
été occultée par la puissance médiatique de Sua Emittenza ? De 
toute façon, il nous a paru important de nous éclairer sur un 
phénomène politique qui donne peut-être un avant-goût de ce qui 
nous attend, pour autant que l'Italie soit encore, comme on l'a 
parfois dit, un laboratoire politique pour l'Europe. 

Pierre Gillis 

La toile qui illustre notre couverture est d'Arsène Detry (1897-
1981). Elle est intitulée «La colline à Marchienne-Docherie», et 
date de 1961. Arsène Detry est «le» peintre des paysages indus­
triels du Borinage, du Centre et du Pays de Charleroi. Sa rigueur, 
que l'on pourrait presque qualifier de dépouillée, va à l'essentiel; 
l'environnement gris des charbonnages et des usines acquiert 
même une étonnante luminosité, une fois qu'il a été retravaillé sur 
sa palette. Arsène Detry est l'un des artistes qui ont donné sens 
à l'expression «Ecole de Mons»; ses amis et collègues ont forte­
ment souligné ses exceptionnelles qualités, notamment dans le 
beau livre qui lui a été consacré, en 1982, sous le titre «Arsène 
Detry, peintre de l'Ecole de Mons», édité par Polyptyque et l'Ate­
lier des Arts, livre que l'on peut trouver à l'Académie des Beaux-
Arts de Mons. La reproduction de couverture nous a été très 
aimablement fournie par M""' Suzon Detry, que nous remercions 
vivement. 



genèse et portée 
de la problématique régionale * 

Christian vandermotten 
et marc mormont 

de la région homogène à la région-plan 
et à la région polarisée 
Le te rme «région» est ex t rêmement vague . Il évoque une aire 
géographique, une é tendue d e pays, une contrée possédant d e s 
caractérist iques physiques et humaines qui lui confèrent le plus 
souvent une homogénéi té minimale (mais pas toujours, pensons 
aux régions polarisées) et une spécificité par rapport aux territoires 
environnants. La diversité des facteurs qui contribuent à cette 
spécificité est si g rande que des contours fort différents peuvent 
être données à une région selon q u e l'on retient tel ou tel critère : 
la culture, la langue, l'activité économique dominante , le degré d e 
concentrat ion d e celle-ci, le degré de déve loppement , les phéno­
m è n e s d e polarisation, etc. 

La problémat ique régionale apparaî t tardivement c h e z les écono­
mistes. 

Les premières préoccupations relatives à une régionalisation du 
territoire sont le fait du politique et concernent le d é c o u p a g e ad-

* « G e n è s e et p o r t é e d e la p r o b l é m a t i q u e r é g i o n a l e » , L'Europe et ses 
régions. Ed . d u D U L B E A , Char le ro i -Bruxe l l es , 1 9 9 0 , p p 1 - 1 0 . 
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ministratif. Elles ont en particulier été au centre d'un débat intense 
en France, immédiatemer. t après la Révolution d e 1789 , dans le 
contexte du remplacement d e l 'ancienne division e n provinces et 
général i tés par un découpage en dépar tements \ L 'enjeu opposait 
les forces unificatrices jacobines à ceux qui voulaient récupérer au 
profit des bourgeoisies provinciales ou conserver aux notables d e 
l 'Ancien R é g i m e le bénéf ice des particularismes et des spatialités 
traditionnels. Les premiers rêvaient d'un découpage administratif 
d e la France en quatre-vingt un carrés, simple cadre administratif 
dans lequel eût été organisé la légitimation par lementaire d e L'Etat-
Nation. Le compromis, plus proche des thèses jacobines q u e d e 
celles des provincialistes, fut le découpage en dépar tements aux 
formes adaptées à certaines réalités des topographies et d e s 
relations locales, mais dont les limites furent cependant le plus 
souvent indépendantes des limites traditionnelles et les recoupè­
rent, parfois intentionnellement. C e découpage territorial uniforme, 
a-historique c o m m e le souligne le recours à une toponymie b a s é e 
sur les noms d e cours d 'eau ou de reliefs, fondé sur des unités 
relat ivement petites, a certa inement contribué, superposé à la 
tradition centralisatrice, à déterminer la problématique d e la spa-
tialité française, telle qu'elle se présente encore aujourd'hui. En 
effet, la liaison de chaque département , d e c h a q u e préfecture, 
avec Paris par les m ô m e s relations hiérarchiques directes a con­
tribué, a v e c d'autres facteurs qui relèvent de la faiblesse d e la 
révolution industrielle et de la croissance démograph ique e n Fran­
ce a u XIX" siècle, à empêcher l 'émergence ou à limiter jusqu'il y 
a peu le déve loppement de métropoles régionales françaises d e 
l'ordre d e 5 0 0 0 0 0 à 1 0 0 0 0 0 0 d'habitants, capables d'insuffler une 
vie économique autonome à de grandes régions d e l'ordre de 
plusieurs millions d'habitants. Les conditions du d é c o u p a g e dépar ­
tementa l à la fin du XVIII» siècle ne sont pas sans rapport a v e c 
la problémat ique de «Paris et du désert français» a v a n c é e par 
J .F . Gravier à la fin des années 4 0 ̂ . 
A l 'opposé, l 'Al lemagne, tardivement unifiée, restée fédérale sauf 
pendant la pér iode hitlérienne, avec de nombreuses villes dans 
chacune desquel les a pu se continuer le déve loppement d e bour­
geoisies locales, présente aujourd'hui une structure territoriale 

1. O Z O U F - M A R I G U I E R M . V . ( 1 9 8 6 ) , Pol i t ique e t g é o g r a p h i e lors d e la 
c réa t ion d e s d é p a r t e m e n t s f rança is ( 1 7 8 9 - 1 7 9 0 ) , Hérodote, 1, pp. 
1 4 0 - 1 6 0 ; R E Y V . ( 1 9 8 9 ) , Div iser pour g é r e r ; les trois m a i l l a g e s 
admin is t ra t i fs d e la F r a n c e , Mappemonde, 4 , pp. 2 - 7 . 

2 . G R A V I E R J . F . ( 1 9 4 7 ), Paris et le désert français, Par is , L e Por tu lan , 
4 1 4 p p . 
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d 'encadrement beaucoup plus solide et homogène , desserv ie par 
un réseau de communicat ions maillé, plus solide et homogène , qui 
s 'oppose à la structure à dominante radiale du réseau français. 

U n e d e u x i è m e phase dans l'apparition d e la problémat ique d e la 
régionalisation du territoire - il ne s'agit pas encore d 'une problé­
mat ique régionale à proprement parler - se déve loppe à partir du 
dernier quart du X IX* siècle. Il s'agit d e réaliser un d é c o u p a g e d e s 
territoires nationaux en régions homogènes , essent ie l lement en se 
fondant sur l'état des connaissances géologiques et pédologiques, 
dans des économies où l'agriculture reste un secteur économique 
majeur , m ê m e dans les pays les plus industrialisés. Cet te régio­
nalisation, qui apparaî t en Belgique dans l 'ouvrage Patria Belgica 
en 1873 -75^ , v a rester très longtemps, à pe ine modifiée, la base 
du d é c o u p a g e d e la géographie régionale, qui v a en légitimer les 
fondements physiques e n y superposant des noms historiques d e 
«pays» historiques ou traditionnels, traduisant la p e r m a n e n c e d'un 
monde rural mal affranchi des conditions naturelles. C e s régions 
homogènes , citons la Flandre marit ime, la Flandre intérieure, la 
Pays d e W a e s , la Campine , le Hainaut, le Brabant, le Hage land , 
la Hesbaye , le Pays d e Hervé, le Condroz, la F a m e n n e , l 'Ardenne, 
la Lorraine belge, resteront prat iquement jusqu'à la seconde guer­
re mondia le les seuls cadres de la description économique régio­
nale, qui n'est encore le plus souvent qu'un inventaire d e lieux et 
d e productions. Les plus grandes zones urbaines et industrielles, 
s' insérant mal dans ce canevas , seront considérées bien souvent 
c o m m e d e s exceptions atypiques, venant se superposer quasi 
malencontreusement à la belle contiguïté des taches d e couleurs 
rendant compte sur la carte du découpage régional du pays. 
La reconnaissance d e régions homogènes renvoie la répartition 
géographique du déve loppement économique à des conditions 
«naturel les», qu'il apparaissait donc vain de tenter d e modifier. 

Après la seconde guerre mondiale, et plus encore dans les a n n é e s 
60 , deux catégories d e faits vont faire évoluer considérab lement 
la notion d e région et entraîner l'apparition d 'une problémat ique 
régionale proprement dite, dé jà annoncée dans les a n n é e s 3 0 en 
Grande -Bre tagne et aux Etats-Unis par la prise d e conscience d e 
l 'existence d e vastes zones de c h ô m a g e et la mise e n place d e 
programmes d e résorption régionaux ad hoc. 

3 . V A N B E M M E L E . ( s o u s la d i rect ion d e ) ( 1 8 7 3 - 7 5 ) , Patria Belgica, 
Encyclopédie Nationale, Bruxe l les , B r u y i a n t - C h r i s t o p h e , 3 vol . 
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Il s'agit d 'abord d 'un affaibl issement relatif radical d e l'agriculture 
dans l 'économie des pays développés, celle-ci devenan t minori­
taire m ê m e dans le monde rural, et d 'une poussée considérable 
d e l 'urbanisation, c o m m e en France, ou d e la périurbanisation, 
c o m m e en Belgique. C e s facteurs vont amplifier considérablement 
la place faite aux études urbaines et e n particulier à cel les relatives 
aux rapports hiérarchiques que les villes entret iennent entre elles, 
les réseaux urbains^. C e dernier point prenait d 'autant plus d'im­
portance que la mobilité des personnes et des biens s'accroissait 
considérablement . Ce t te mobilité accrue v a conduire les cher­
cheurs, géographes principalement, à s' intéresser à reconnaî t re 
les zones d' inf luence des villes, aux différents niveaux d e la hié­
rarchie urbaine. Paradoxalement , au moment où le m o n d e rural 
s 'ef face devant le monde urbain, la définition des zones d'influen­
ce des villes, c 'est-à-dire de régions polarisées, se fait sur la base 
d 'une méthodologie fondée sur le rôle que les villes exercent dans 
la desser te en services divers des zones rurales, mais souvent en 
fait périurbaines, voisines. Il s'agit d 'une adaptat ion du modè le d e s 
structures hexagona les emboî tées déve loppé par Christaller en 
1933^ , alors que le modèle originel avait en réalité é té mis a u point 
dans le sud d e l 'Al lemagne, dans une région à prédominance 
rurale, où les villes jouaient avant tout le rôle d e point d 'appui des 
c a m p a g n e s , avant le déve loppement d e l 'urbanisation diffuse; le 
modè le d e Christaller s 'applique d'ail leurs a s s e z correctement 
éga lement à l 'armature urbaine d e la Flandre intérieure rurale et 
surpeuplée du XIX* s iècle* . 

4 . P o u r la B e l g i q u e , l 'é tude d e b a s e e s t A N N A E R T J . , D E N I S J . , 
D E T H I E R L., D U M O N T M . E . , G O O S S E N S M. , P I E D A N A V . , S P O R C K 
J .A . . V A N D E R H A E G E N H . ( 1 9 6 8 - 6 9 ) , Le réseau urbain, p l a n c h e s 
2 8 A , B , C d e l 'At las d e Be lg ique , Bruxe l les , C o m i t é N a t i o n a l d e 
G é o g r a p h i e e t I B I D E M ( 1 9 7 2 ) , Les zones d'influence des centres et 
la structuration des activités urbaines, Bruxe l les , C o m i t é N a t i o n a l d e 
G é o g r a p h i e . 

5 . C H R I S T A L L E R W . ( 1 9 3 3 , e d . a n g l a i s e , 1 9 6 6 ) , Central places in 
Southern Germany, P ren t ice Hal l , E n g l e w o o d Cliffs. 

6 . S A E Y P . ( 1 9 7 9 ) , D e l igging v a n c e n t r a l e p l a a t s e n in O o s t - e n W e s t -
V l a a n d e r e n , De Aardrijkskunde, 4 , bd. 3 5 9 - 3 9 1 ; S A E Y P . ( 1 9 8 1 ), D e 
e v o l u t i e v a n h e t s t e d e n n e t in O o s t - e n W e s t - V l a a n d e r e n , D e 
Aardrijkskunde. 1 - 2 , b d . 2 2 3 - 2 3 2 ; V A N D E R M O T T E N C . e t 
V A N D E W A T T Y N E P. ( 1 9 8 5 ) , Les é t a p e s d e la c r o i s s a n c e e t d e la 
f o r m a t i o n d e s a r m a t u r e s u r b a i n e s e n B e l g i q u e , La Cité belge 
d'aujourd'hui : quel devenir ?. Bul let in du Créd i t C o m m u n a l d e Bel­
g i q u e , 3 9 , 1 5 4 , p p . 4 1 - 6 2 . 
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La seconde catégor ie d e faits tient à l 'explosion d e la c o n s o m m a ­
tion d 'espace urbanisé - c 'est-à-dire ni agricole, ni forestier - enre­
gistrée à partir du m ê m e moment . Cet te explosion g é n è r e une 
spatialité radicalement différente de cel le d e l 'avant-guerre : nous 
la définirons c o m m e étant s imul tanément keynés ienne , fordiste et 
fonctionnaliste. 
Elle est keynés ienne parce qu'el le est le produit d 'une é c o n o m i e 
d e la d e m a n d e , soutenue par une explosion du crédit, a p p u y é e sur 
une intégration sociétale consensuel le d e type socia l -démocrate . 
D è s lors, l 'automobile individuelle, la transformation qualitat ive du 
logement dont la production devient un é lément essentiel d e l 'éco­
nomie, soutenue par l ' investissement des m é n a g e s , le déve loppe ­
ment et la régulation d e l'activité économique par une intense 
construct ion d' infrastructures publ iques, le d é v e l o p p e m e n t d e 
centres d 'achat périphériques de grande dimension, vont transfor­
mer d e s surfaces considérables en surfaces urbanisées. 
Elle est fordiste par le fait d e l ' importance accordée au dévelop­
p e m e n t industriel. La recherche d e bassins d e m a i n - d ' œ u v r e 
pér iphériques, dans un contexte généra l de plein-emploi et d e 
concurrence du secteur tertiaire dans les grandes régions métro­
politaines, les déséconomies d 'agglomérat ion qui appara issent 
dans les zones très urbanisées et les besoins d 'une nouvel le 
architecture industrielle horizontale, correspondant à d e nouvel les 
formes d'organisation technologique, la nécessité d e s'assurer d e 
grandes surfaces d e parking et d 'entreposage, les premières pri­
ses d e conscience du déclin de certaines vieilles régions indus­
trielles, vont mener au déve loppement général isé d e parcs indus­
triels consommateurs d 'espace . Dans chaque région ou sous-
région, la stimulation des invest issements industriels est a t tendue 
du déve loppement d'infrastructures et d 'équipements f inancés par 
les politiques régionales, et promus par des institutions régionales 
d e déve loppement . Corol lairement, un modèle d e professionnali-
sation d e s activités économiques est proposé aussi bien pour les 
secteurs traditionnels c o m m e l'agriculture que pour d e s secteurs 
neufs, c o m m e le tourisme e n région rurale par exemple . 
Elle est fonctionnaliste parce q u e les problèmes posés par cette 
d e m a n d e et cette concurrence croissante pour l 'espace vont être 
abordés par les pouvoirs publics d e manière technocrat ique, en 
l 'absence d e politique foncière, du moins en Belgique, par le biais 
d e la mise e n place d 'une législation sur l 'urbanisme et l 'aména­
g e m e n t du territoire en 1962 . La philosophie fondamenta le d e cette 
législation, d 'où sortiront les plans de secteur, est d 'affecter poten­
t iel lement c h a q u e portion du territoire à une fonction spécif ique et 
univoque. C e s affectations, résultant d'arbitrages desquels les 



" L o u i s la G u i g n e - Moul in R o u g e » , t o m e 2, 

G i r o u d et D e t h o r e y , Ed. G léna t , 1 9 8 4 . 
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affectations les plus valorisantes des terres sortirent généra lement 
victorieuses, se fondent sur une application technocrat ique d e s 
principes d e la Char te d 'Athènes et d e s architectes-urbanistes 
modernistes d e l 'entre-deux-guerres, qui prenaient la séparat ion 
des fonctions d e travail, d'habitat et d e loisirs, a v e c les circulations 
qu 'une telle séparat ion implique, dans un cadre idéologique qui 
était m a r q u é tant par l 'hygiénisme q u e par un certain futurisme. 

La politique régionale et l ' aménagement du territoire des Golden 
Sixties et des a n n é e s suivantes vont donc reposer sur c e s trois 
concepts : la déterminat ion de régions polarisées, l 'affectation du 
sol dans le cadre d e régions-plans, la déterminat ion d e zones d e 
reconversion ou d e déve loppement économique, bénéficiant d 'une 
politique économique dont les instruments sont essent ie l lement 
les subventions et les exonérat ions fiscales en faveur d e s entre­
prises. Réal i té du déclin de certaines régions industrielles d 'une 
part, nécessité d e se préoccuper du déve loppement d e certa ines 
régions d e m e u r é e s en marge d e la croissance, régions principa­
lement rurales dont l 'agriculture en pleine modernisat ion n e peut 
plus constituer la seule spécialisation, d e l 'autre. A ces polit iques 
urbanist iques et économiques se sont superposées des polit iques 
sociales et d e déve loppement des services publics : q u e c e soit 
en mat ière d e santé ou peut-être surtout d'éducation, les politiques 
régionales ont été a c c o m p a g n é e s par des invest issements publics 
qui devaient donner accès à toute la population à une série d e 
services collectifs. 

En te rmes économiques, dans le contexte d e la prospérité g é n é ­
rale, les politiques d e déve loppement dites régionales, qu'el les 
soient nat ionales ou relayées par la C o m m u n a u t é Européenne , 
sont plus guidées par le concept d'équité inter-régionale q u e par 
celui d'eff icacité. Le souci des pouvoirs publics locaux est d e faire 
reconnaî tre par l'Etat des zones les plus é tendues possible ayant 
droit à des a ides; celui des Etats d e les faire reconnaî tre à l 'éche­
lon communauta i re . Le coût d e la multiplication des m ê m e s infras­
tructures dans toutes les sous-régions pèse toujours aujourd'hui. 
C e s infrastructures concurrentes seront largement util isées ici, 
quasi inutilisées ailleurs. O n peut légit imement s' interroger sur 
l ' impact redistributeur réel qu'el les ont pu avoir sur les choix spa­
tiaux des principaux agents économiques, sinon qu'el les ont in­
contestab lement conduit à une homogénéisat ion d e s potential ités 
infrastructurelles des régions. 
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Une ana lyse d e la répartition géographique des aides fournies par 
les fonds européens à la Belgique a été réal isée pour les a n n é e s 
1981 à 1983^. Elle montre q u e si, pour certa ines régions, c o m m e 
le Nord-Est , on peut défendre l'idée que les aides et les investis­
sements publics ont représenté un avantage direct ou indirect e n 
capital pour des entreprises de toute manière att irées par ces 
localisations, par contre, il n'est sans doute pas exagéré d'aff irmer 
q u e pour d'autres, c o m m e le sillon industriel wal lon, les a ides ont 
facilité la mise e n œ u v r e des fermetures et d e s rationalisations 
industrielles, du point d e vue économique , e n a c c o m p a g n a n t 
socia lement les pertes d'emplois, mais sans contribuer à réelle­
ment reconstruire une nouvel le économie régionale. En effet, 
pendant cette période, la Wal lonie a reçu 6 5 % des subvent ions 
e u r o p é e n n e s allant à des finalités principalement sociales (Fonds 
Social Européen, a ides C E C A à la reconversion ou à la réadap­
tation professionnelle, subventions F E D E R aux infrastructures,. . .) , 
dont 4 9 % pour le Hainaut et Liège; par contre, la F landre a reçu 
7 3 % d e s subventions ( 4 1 % pour les seules provinces d 'Anvers et 
du Limbourg) allant à l ' accompagnement des invest issements 
productifs nouveaux (subventions du FEOGA-or ientat ion , subven­
tions F E D E R dans le secteur productif, subventions liées au sec­
teur énergét ique, . . . ) , contre seulement 2 3 % à la Wal lonie ( 1 6 % 
pour le Hainaut et Liège). 

C e s politiques régionales ne sont d'ailleurs pas exemptes d'effets 
pervers. Ainsi, dans le Mezzogiorno itaWen, largement aidé, l'injec­
tion d e capitaux publics conduit à un déve loppement industriel 
capital-intensive centré sur des pôles géographiques et structurels 
d e déve loppement , dans une région dont la problémat ique princi­
pale est le sous-emploi . Cet te politique, jointe à une améliorat ion 
de la desser te autoroutière, entra îne certains déve loppements 
industriels d e grande ampleur , mais assez étroitement localisés 
dans des zones côtières, urbaines ou proches d e la limite septen­
trionale du Mezzogiorno (dans le Sud, pour les aides, . . . mais le 
moins loin possible). Au total, entre 1951 et 1971 , le Mezzogiorno 
g a g n e 2 0 0 0 0 0 emplois industriels. Mais pendant le m ê m e temps, 
le Nord en gagne 1 5 8 0 0 0 0 , de sorte que la part du Sud régresse 
d e 16 à 1 5 % du total national. En outre, 188 0 0 0 d e ces 2 0 0 0 0 0 
emplois gagnés l'ont été dans les noyaux de déve loppement , pour 
12 0 0 0 seu lement dans le reste du Mezzogiorno. Bien des régions 

7. V A N D E R M O T T E N C . ( 1 9 8 4 ) , A i d e s d e la C E . à la B e l g i q u e , Bruxe l ­
les, Eur-Info, 8 7 , pp. 1 1 - 2 0 . 
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du S u d intérieur ont perdu d e l 'emploi industriel, du fait d e la 
concurrence accrue q u e l'industrie du Nord faisait porter sur l'ar­
t isanat o u l'industrie archa ïque locale. M ê m e dans les pôles d e 
déve loppement , la faiblesse d 'une bourgeoisie invest isseuse loca­
le a limité les effets multiplicateurs d e s gros invest issements. 
Ceux-c i ont en dernier ressort profité aux grands groupes indus­
triels d u Nord, soit par les c o m m a n d e s qu'ils leur ont va lues , soit 
en leur permettant d e réaliser des économies d e capital sur leurs 
implantations, soit e n les dispensant d e prendre en charge d e s 
invest issements d e base peu profitables, assurés par les entrepri­
ses d'Etat , et en leur permettant ainsi d e se concentrer , d a n s le 
Nord, sur des secteurs d'aval plus rentables. 

de la région-plan à la région-acteur 
dans des espaces-réseaux : 
vers une problématique post-fordiste 
Cet te conception d e la région, et des politiques régionales, est 
aujourd'hui quest ionnée à partir d e plusieurs points d e vue : 
- l 'efficacité économique des politiques d e stimulation des inves­

t issements industriels est mise en question. Non seu lement 
ceux-ci n'aboutissent pas toujours aux résultats escomptés, mais 
ils risquent d 'encourager l'inefficacité, de stimuler le déve loppe­
ment sous des formes moins bien adaptées aux besoins d e s 
diverses régions, de rendre celles-ci tributaires à long te rme d e 
ce genre d e mesures et d e réduire leurs possibilités d e parvenir 
à une croissance autonome, a l imentée par les entreprises loca­
les et externes, et d e susciter ainsi une rivalité et des surenchè­
res à l 'échelon international^; 

- la crise d e certains modèles professionnels par e x e m p l e dans 
le c a s d e l'agriculture; 

- la crise d e l 'Etat-Providence et en tout cas la réduction des 
d é p e n s e s dans les secteurs sociaux et les services publics; 

- les préoccupat ions d e déve loppement régional plus au tonome 
d a n s certaines régions q u e ce soit à partir d e perspect ives 
ruralistes, régionalistes ou autres. 

8 . O C D E ( 1 9 7 4 ) , Réévaluation des politiques régionales dans les pays 
de l'OCDE, Par is , O C D E . 2 0 3 p p . ; O C D E ( 1 9 7 7 ) , Les mesures 
restrictives de politique régionale, Par is , O C D E , 3 1 p p . ; O C D E ( 1 9 7 7 ) , 
Les politiques régionales .perspectives actuelles, Par is , O C D E , 91 pp. ; 
O C D E ( 1 9 7 9 ) . Le rôle des stimulants à l'industrie dans le dévelop­
pement régional, Par is , O C D E . 1 0 5 pp. 
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C e s évolutions conduisent à s'interroger sur la notion d e région 
dans un sens où la région n'est plus seulement cons idérée c o m m e 
un territoire caractér isé par d e s déficits d'ordre économique ou 
social, déficits à compenser par les politiques régionales conduites 
par les états, mais c o m m e d e s unités d'initiative et d e gest ion du 
déve loppement . 
La crise économique , une foi moins religieuse dans la croissance, 
ont e n effet remis en avant le fait q u e la notion d e région comporte 
d 'autres d imensions q u e strictement économique et q u e son im­
portance socio-politique découle d e ce qu'el le est aussi à des 
degrés très divers, une unité sociale, culturelle voire politique à 
laquelle on s'identifie, et au nom de laquelle peuvent être émises 
des revendications. La région peut être, et doit être d a n s le cadre 
d e compétit ions inter-régionales accrues, un lieu d'initiatives, d'of­
fres d e services et un cadre d e gestion. C e n'est qu 'à ces condi­
tions q u e porteront leurs fruits les Initiatives d e s pouvoirs publics 
nationaux et communauta i res et q u e les régions pourront espérer 
aller à la rencontre des stratégies spatiales d e plus e n plus écla­
tées d e s agents m é s o - é c o n o m i q u e s , dont la conjonct ion d e s 
compor tements détermine les grands processus spatiaux. Ma is les 
capaci tés d'initiative des régions dépendent très fortement d e leurs 
structures sociales, e l les -mêmes produits d e leur histoire écono­
mique. Pour être eff icaces, les politiques devront être fondées sur 
une identification des conditions historiques et sociales qui ont 
induit la problémat ique régionale et le déve loppement inégal. 

Les s t ra tég ies spat ia les d e s a g e n t s m é s o - é c o n o m i q u e s ont 
aujourd'hui pour cadre un e s p a c e à la fois plus vaste et plus éclaté 
q u e ce n'était le cas quand les politiques régionales se sont mises 
en place. L 'espace d e référence est devenu cla irement celui d e 
l 'Europe, voire souvent celui du monde. Les stratégies spatiales 
portent sur la localisation des é léments de filières intégrées mais 
spat ia lement dissociées. Les différents é léments d e c e s filières ont 
souvent plus d e relations entre eux qu 'avec les e s p a c e s géogra­
phiques dans lesquels ils sont physiquement insérés. C e s derniers 
sont donc considérablement fragilisés, d e moins en moins maî t res 
d e leurs devenirs, si ce n'est en jouant sur la qualité des environ­
nements socio-économiques, mais aussi physiques, qu'ils propo­
sent. D e s industries high-tech peuvent s' implanter dans des zones 
d e travail peu qualifié, c o m m e en C a m p i n e ou dans des bassins 

9 . S W Y N G E D O U W E. ( 1 9 8 8 ) , Spa t i a l l inkages a n d t h e d i f fusion of n e w 
t e c h n o l o g i e s in m a n u f a c t u r i n g industry : a c a s e - s t u d y of t h e p r o v i n c e 
of L i m b u r g (Be lg ium) , Bull. Soc. Belge Et. Géographiques, 2 , pp. 2 2 7 -
2 4 8 . 
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d e main -d 'œuvre périphériques en régions d e petite paysanner ie . 
Les fonctions se spécial isent dans le c a d r e d 'espaces - réseaux : 
les relations privilégiées sont structurées par des réseaux d e té­
lécommunicat ions, d e transports à g r a n d e d istance t raversant 
certa ines régions sans les irriguer, d e liaisons d e grande métro­
pole à g rande métropole par des T . G . V . , plutôt que , c o m m e jadis, 
par les contiguïtés topologiques. U n e telle situation n'est c e p e n ­
dant pas ent ièrement neuve. O n peut ainsi montrer q u e si la 
construction d e l 'autoroute Roi Baudouin, à travers le Nord-Est d e 
la Belgique, recherché dans les années '60 pour ses réserves d e 
ma in -d 'œuvre abondante et peu syndical isée, sa position centra le 
e u r o p é e n n e et ses disponibilités d 'espace par les invest issements 
fordistes a incontestablement favorisé, mais non pas déterminé , le 
déve loppement régional, par contre la construction d e l 'autoroute 
d e Wal lonie , si elle a entra îné un fort accroissement du trafic d e 
transit, n 'a par contre pas eu d e répercussions spécif iques, bien 
a u contraire, sur le trafic d e desserte des régions t raversées 
Mais demain , cette disjonction entre infrastructure et déve loppe­
ment des régions t raversées sera accentuée par l 'é largissement 
des mail les du réseau : si le T . G . V . renforcera sans doute les 
grandes métropoles d e l 'espace central européen et aff irmera plus 
encore qu'aujourd'hui leurs fonctions d e pdies d e c o m m a n d e m e n t 
d e l 'économie européenne , voire mondiale, il risque d e n'induire 
q u e des contraintes pour bien des zones intermédiaires. D è s à 
présent, le déve loppement du réseau autoroutier a fait éclater e n 
Belgique la juxtaposition et la hiérarchie des zones d' inf luence d e s 
petites villes qui avait é té décrite au début des a n n é e s 6 0 (f igures 
1 et 2; voir pages suivantes). 
L 'éc la tement d e la problémat ique régionale conduira sans doute 
aussi à la prise e n compte d'échel les jusqu'ici peu considérées par 
les économistes : ainsi, les grandes métropoles juxtaposeront d e s 
quartiers d'affaires internationaux, avec une problémat ique urba-
nistique et immobil ière spécifique, à des témoins en friche d e leur 
désindustrial isation et à des quartiers d e travailleurs immigrés 
inemployables dans des fonctions supérieures ou d e bureau et 
construisant dès lors leurs propres circuits économiques plus ou 
moins informels, limitant d 'autant leurs possibilités d' intégration. 
La dualisation sociale comporte des risques et implique d e s coûts 
économiques . Il est très significatif que la Direction G é n é r a l e d e 
la Politiquè Régionale d e la C o m m u n a u t é Européenne se p e n c h e 

1 0 . V A N D E R M O T T E N C . ( 1 9 8 9 ) , W e g e n i n f r a s t r u c t u u r , v e r k e e r s t o e n a m e 
e n r é g i o n a l e ontwikke l ing , Planologisch Nieuws, 3 , bd . 1 9 - 2 7 . 



Fig. 1 Z o n e s d 'a t t ract ion d e s vi l les b e l g e s d ' a p r è s le traf ic rout ier e n 
1 9 6 0 . 
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Fig. 2 Zones d'attraction des villes belges d'après le trafic routier en 
1985. 
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actuel lement sur les problèmes des villes européennes , d a n s leurs 
relations a u déve loppement régional mais aussi d a n s leur problé­
mat ique propre, intra-urbaineJ^ 

Les politiques régionales de l'avenir devront donc tenir compte d e 
ce q u e le déve loppement des régions repose a u moins pour une 
part sur les initiatives qui sont prises par des acteurs régionaux, 
et sur leur capaci té à mettre en œuvre des projets, soit pris en 
charge par les agents micro-économiques locaux, soit suscepti­
bles d'attirer tel ou tel segment d e filières contrôlées par les agents 
méso-économiques dans le cadre d e leurs stratégies propres, 
e u r o p é e n n e s ou mondiales. Cet te capaci té d e mise en œ u v r e 
repose sur l 'existence dans les régions d'un d y n a m i s m e social et 
économique qui résulterait notamment d e la coopérat ion entre 
acteurs régionaux d e différents secteurs, et plus généra lement 
d 'une d é m a r c h e volontariste appuyée sur une Identité régionale; 
une d é m a r c h e territoriale est privilégiée par rapport à la d é m a r c h e 
sectorielle et professionnelle qui dominait auparavant . Le par tena­
riat entre acteurs privés et publics, régionaux et extérieurs, est 
susceptible d e se substituer au rôle central joué par l 'Etat d a n s le 
déve loppement régional. L 'accent est mis sur l'initiative locale et 
régionale , valorisant les ressources propres, voire l ' image d e 
m a r q u e régionale, plus que sur la compensat ion des disparités : 
c h a q u e région est a p p e l é e à formuler son propre projet d e déve ­
loppement , selon ses possibilités et ses priorités, ou d u moins à 
valoriser ses «facteurs d 'ambiance» susceptibles d'attractivité. 
Ce t te optique d e déve loppement régional, si el le est conf i rmée, 
conduira à porter attention à d'autres dimensions d e la région, et 
no tamment à étudier d e plus près la région c o m m e un sys tème 
d'act ion socio-économique où on s' intéresse aux «ffets récipro­
ques d'un secteur sur l'autre, aux formes d e coopérat ion entre 
acteurs (par exemple entre des services publics c o m m e d 'éduca­
tion et des secteurs d e production), aux possibilités spécif iques 
offertes par l 'environnement d e chaque région. 

1 1 . V o i r à c e su je t les a u t r e s art ic les; d e M i c h e l D e B e u l e e t G u i d o 
V a n d e r h u i s t ( p a g e 5 7 ) ; d e H e n r i C a p r o n e t Chr is t ian V à n d e r m o t t e n 
( p a g e 9 1 ) . (Ndi r ) 



quelques éléments 
sur le processus de reconversion 

en france 

Catherine lévy * 

La reconversion pourrait se traduire par la surimpression d e deux 
images, cel le d e la destruction et celle de la modernité. C 'es t aussi 
un moment d e l'histoire du capital, tout c o m m e l'ont é té les révo­
lutions industrielles, moments qui modifient aussi la géographie . 
Au X I X ' siècle et a u début du X X * se sont c réées d e toutes p ièces 
autour d e filons houillers, de mines de fer, dans des val lées où se 
trouvent bois et rivières, des villes bâties à la hâte. Ma in d ' œ u v r e 
rurale et é t rangère s'y installent alors pour cent ans ou plus. Puis, 
les «empires» locaux s'effondrent, se délocalisent, en envoyant 
les moyens d e production dans d'autres régions, «sur l 'eau», pour 
la sidérurgie, dans le t iers-monde pour le textile, l 'automobile, e t c . . 
Destruction et modernité se superposent brutalement, et alors q u e 
les vieilles installations sont g o m m é e s du paysage , se profilent 
des bât iments modernes, sur fond de friches industrielles, et d e s 
«écoles» proposant une course incessante à la formation, a u 
recyclage. Depuis le début des années 6 0 jusqu'à maintenant , ce 
sont successivement le Nord, les Vosges , la Lorraine, l 'Aveyron 

C a t h e r i n e Lévy est soc io logue , a t t a c h é e a u C o n s e r v a t o i r e N a t i o n a l 
d e s Ar ts e t M é t i e r s ( C e n t r e d e r e c h e r c h e s sur les m u t a t i o n s Indus­
tr ie l les e t les rappor ts soc iaux ) à Par is . 
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(pour ne citer qu 'eux) qui ont subi ces transformations. C e s ré­
glons, le Nord mis à part, ont toutes des points c o m m u n s : el les 
sont «enc lavées» , mal desservies et mono-industriel les. Le pro­
cessus y est toujours le m ô m e : suppression d'emplois, destruction 
physique d e s installations, arrivée conjointe d e nouvel les usines, 
d 'organismes d e formation, d'institutions en tout genre . C e proces­
sus a un nom, la reconversion : mot -bateau pour désigner une 
mult i tude d e projets divers, pour signifier l ' impossible continuité 
d'un état antérieur qui ne se référait qu 'à une industrie-étalon, 
mesure d e toute chose, impliquant q u e pour continuer à exister, 
il faut exister aut rement sans plus d e précision. 

La reconversion a essent ie l lement touché d e vieilles z o n e s indus­
trielles et leurs ouvriers; c'est la représentat ion des ouvriers d a n s 
la société qui se modifie en m ê m e temps q u e disparaissent les 
industries q u e l'on a appe lées «de base» . Et m ô m e si l ' I N S E E 
recense encore 7 millions d'ouvriers en 1 9 9 0 , la c lasse ouvrière 
semble disparaître d e la scène politique, c o m m e la disparition d e s 
lieux d e travail entraînait celle d e ses acteurs. 

l'espace de destruction et la reconversion 
de la main d'œuvre 
Espaces clos du travail, lieux d'emplois, mais aussi espaces ouverts 
d e vie, d e sociabilité, d e fonct ionnement d'institutions, d e réseaux, 
d e savoir-faire, d e mythes et d e représentat ions, sont détruits, 
entra înant souvent par l à -môme la destruction des identités et d e s 
repères spat io-temporels construits par les groupes sociaux. 

Ainsi, à Longwy la sidérurgie employait 2 4 0 0 0 salariés e n 1 9 6 4 , 
16 5 0 0 e n 1974 , et 2 0 0 en 1984 ; à C a e n , la S M N avait 6 5 0 0 
salariés e n 1 9 7 4 , 2 5 0 0 en 1984 , et 5 0 0 en 1994 . Boussac em­
ployait 11 0 0 0 salariés dans les Vosges en 1 9 7 0 et 2 5 0 e n 1 9 9 0 , 
la c o m m u n e d e Decazevi l le perd 3 0 0 0 habitants sur ses 11 0 0 0 
entre 1 9 6 2 et 1992 , et la liste est longue. Ma is il faut compter 
aut rement : les cheminots qui sont 1 1 0 0 en 1 9 7 7 dans telle gare , 
ne sont plus q u e 4 0 0 e n 1992 ; les bureaux d e poste ferment , les 
c o m m e r c e s aussi; l 'Union dépar tementa le du syndicat d é m é n a g e 
pour une autre ville ne laissant q u e quelques syndicalistes a u sein 
d 'une union locale; pour un emploi supprimé dans «la mono- indus­
trie» il faut e n ajouter trois autres. Et au -de là des chiffres, repères 
essentiels, - «le recensement, c'est tout ce qui reste au citoyen 
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pour mesurer ce qui se passe» dit un syndicaliste d e la sidérur­
gie'^ -, règne l'opacité. 

En effet, ces sites d e mono-industrie étaient souvent d e s villes 
sous-équ ipées sur le plan administratif : peu d'activité d e service, 
d e tertiaire, elles possédaient rarement sous-préfecture ou tribu­
nal; toute la «paperasse» était g é r é e soit par l 'usine, soit par les 
organisat ions syndicales; or, l 'usine disparaî t et les organisat ions 
syndicales décl inent; c'est alors que d e s organ ismes divers arri­
vent sur les sites pour traiter d e la reconversion d e la main d'oeuvre. 
Les stages de formation se multiplient, payés par les crédits d e 
l 'Etat, d e la région, des industries qui ont fe rmé leurs portes. La 
reconversion professionnelle se double d 'une reconversion indus­
trielle et économique; d 'autres structures s'installent, gérant les 
fonds publics et privés, dest inés à «combler les v ides», c 'est -à-dire 
à faire venir d e s entreprises d e substitution, diversif iées à tout le 
moins dans leurs produits. Une multitude d e services se posent 
ainsi, éparpi l lés sur les sites. 

Plusieurs issues se profilent alors pour les ouvriers : certains sont 
mutés d a n s d'autres usines du groupe; certains (3 5 0 0 sidérurgis­
tes d e Longwy par exemple ) ont préféré la voie du « l icenciement 
volontaire» a v e c une pr ime d e 5 0 0 0 0 francs : c 'est «i'iiiusion 
qu'avec ce petit capital, le déclic est enfin arrivé qui permettra la 
réalisation de cet espoir secret de tous les ouvriers : ne plus l'être» ; 
mais la majorité des «mill ionnaires du c h ô m a g e » sont rap idement 
«à sec» et ceux qui avaient quitté la Lorraine y sont revenus, ceux 
qui avaient ouvert un bistrot ont fe rmé boutique.. . que lques uns ont 
m e n é leur projet à bien. Les plus anciens sont mis en pré-retraite, 
les moins anciens qui n'y ont pas encore droit, mais sont jugés trop 
vieux pour une reconversion sont mis en «dispense d'activité», 
c 'est -à-dire qu'ils touchent leurs salaires sans présence sur le lieu 
d e travail. La majorité, ceux qui n'ont pas plus d e 3 5 / 4 0 ans, 
suivent d e s stages de formation; ceux-ci se font pour tous les 
niveaux, mais la majorité des ouvriers d e ces industries ne pos­
sèdent en généra l q u e le C A P ^ ; il s'agit alors pour nombre d 'entre 

1. L e s c i ta t ions su iv ies d ' u n e a s t é r i s q u e s e r a p p o r t e n t à d e s e n t r e t i e n s 
q u e n o u s a v o n s faits d a n s les d i v e r s e s r é g i o n s e n r e c o n v e r s i o n , 
e n t r e a u t r e à L o n g w y , N o m e x y , D e c a z e v i l l e , C a r m a u x . 

2 . C A P : cert i f icat d 'ap t i tude pr ima i re 
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eux d e «retourner à l 'école», d é m a r c h e difficile à assumer lorsque 
l'on a atteint 3 5 ou 4 0 ans; qui plus est, ces formations généra les 
où l'on ense igne les mathémat iques, le français, et l'histoire, se 
sont dans certains cas ef fectuées sans le moindre «bon sens» . En 
effet, pour économiser les trajets des cars d e r a m a s s a g e , ces 
formations se faisaient parfois selon le rythme d e l'usine qui fonc­
tionnait encore, c 'est-à-dire en 2 /8 . Inutile d'insister sur le profit q u e 
l'on peut retirer d e huit heures d e cours d'affi lée; d 'autres, plus 
dip lômés au départ , suivent des formations plus pointues et cer­
tains parviennent à devenir techniciens, informaticiens, etc. , tandis 
q u e d 'autres se recyclent dans les emplois d e gestion du c h ô m a g e 
( A N P E ) . C e t éventai l ne laisse pas de chômeur sur le terrain, au 
sens strict du terme, ce qui n'est pas toujours le cas pour les 
licenciés du textile ou du secteur automobile qui n'ont pas béné­
ficié des m ê m e s conventions sociales au moment des fermetures 
d e sites. 

Reconvers ion des sites, ou encore «gestion des poids morts» 
(selon une expression utilisée en 1 9 7 7 par la revue Les Annales 
de la Recherche Urbaine) le problème s'est posé é g a l e m e n t pour 
certains grands groupes industriels c o m m e Rhône-Pou lenc pour 
les usines d 'Aniche et d e P é a g e d e Roussillon. Q u a n d l 'heure du 
bilan fut venue , on pouvait lire dans une enquête publ iée dans la 
m ê m e revue : «faible part de reclassement interne au groupe, des 
retraites précoces de la vie active, des formations dont il est dif­
ficile de juger la finalité, un faible réemploi dans des établisse­
ments extérieurs et surtout une marginalisation sociale de toute 
une couche de population non reclassable - les 45-55 ans, les 
femmes, les handicapés et les non-mobiles». C 'est un bilan q u e 
l'on pourrait appliquer d 'une manière généra le à tous les proces­
sus d e reconversion qui se sont déroulés depuis une trentaine 
d 'années , et ce, malgré les recommandat ions qui affluent a u début 
des a n n é e s 8 0 , dont celle du C N P F : «il faut éviter les à-coups 
sociaux», «il faut fertiliser les humus régionaux là où ils sont 
implantés». 

Cet te fraction d e c lasse ouvrière qui, du jour a u lendemain , est 
« remerc iée» a une identité collective, qui s'est forgée dans un 
rapport salarial, dans un statut, au travers d 'une législation homo­
généisante . Elle a le plus souvent «été f ixée» volontairement par 
le patronat; elle a fait vivre une région pendant plusieurs généra ­
tions. Elle possède une forte représentat ion a u double sens du 
te rme : sa représentation en tant que classe sociale, et sa repré­
sentation par ses organisations, ses syndicats. En effet, la c lasse 



26 

ouvrière a une image d 'e l le -même et une Image dans la société, 
sur la scène politique, qui sans coïncider totalement , sont fortes 
l 'une et l 'autre. Quan t aux syndicats, qui la représentent , ils ont é té 
omniprésents et très actifs dans la vie quotidienne jusque dans les 
derniers moments . Q u a n d les fermetures étaient annoncées , ils 
ont su pour la plupart mobiliser non seuierrrent leur base , mais 
toute la populat ion autour d'actions spectaculaires et d e contre-
plans économiques . Ils ont su ouvrir des débats sur le contenu et 
le m o d e d e modernisation. Ils étaient des partenaires tout dési­
gnés pour gérer la reconversion. 

C a r reconvertir la main d 'œuvre impliquait à tout le moins d e 
l 'associer au processus, d e la mobiliser sur l 'avenir du site; mais 
aucune action n 'a é té réel lement entreprise dans cette direction; 
au contraire, les anciens salariés, les ouvriers d'hier ont é té exclus 
d e la vie active, repoussés dans un passé mythique au nom d 'une 
modernisat ion synonyme d 'écrasement et non d'explorat ion du 
futur. Au nom d e la modernité, on a transformé les usines e n 
m u s é e s et instauré des stages d e formation sans fin, course in­
cessante au recyclage, plus obsessionnel le q u e cumulat ive. «On 
ferme car on n'est plus performant, plus compétitif» *. Reconver ­
sion qui repousse les ouvriers des anciennes installations d a n s le 
cercle d e l 'exclusion par un refus d e prendre en compte leur his­
toire collective. Pour les maîtres d 'œuvre de la reconversion, il faut 
effacer l ' image d 'une réalité sociale qualif iée d e négat ive, pour lui 
substituer arbitrairement une autre, positive, qui permettra d'attirer 
entreprises et entrepreneurs. En clair, l ' image d e s ouvriers ainsi 
refoulée est cel le d 'une main d 'œuvre largement syndiquée, et qui 
a obtenu par des luttes un statut et des avantages sociaux, alors 
que l'on voudrait mettre en avant l ' Image d 'une main d 'œuvre 
«doci le», non syndiquée et flexible. 

C e l a se fait d 'autant plus faci lement q u e la représentat ion d e s 
syndicats s'est modif iée : dans la lutte, la population était mobili­
s é e sur une problémat ique d 'ensemble touchant certes la quest ion 
locale, mais aussi les problèmes plus complexes du travail produc­
tif et d e s rapports d e pouvoir c o m m e résultants d 'une activité 
collective; l 'échec des luttes et les fermetures conduisent à un repli 
où l 'organisation de la vie sociale est laissée aux instances patro­
nales et gouvernementa les qui occupent le terrain. 

La man iè re dont s'effectue la reconversion ne touche pas seule­
ment la générat ion des ouvriers salariés, mais éga lement la gé­
nération suivante; m ô m e si les industries aujourd'hui d isparues 
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n 'embaucha ient plus depuis longtemps, elles continuaient à exis­
ter et le travail rythmait la vie collective; on a pu constater à 
maintes reprises la difficulté à faire étudier des enfants ou d e s 
adolescents dont les parents sont «au c h ô m a g e » , m ô m e s'ils 
perçoivent des revenus. Dans ce g o m m a g e des lieux, des itiné­
raires, il y a une perte généra le des repères tant physiques q u e 
symbol iques et un repli sur le quartier, les voisins, la cité, tout ce 
qui peut procurer un minimum de sécurité. L 'échec scolaire appa­
raît donc c o m m e une conséquence d e la situation généra le et tous 
les stages ( 1 6 - 1 8 , etc.) mis en place au début d e s a n n é e s 8 0 n'ont 
été q u e des «placebo» inefficaces. 

En fait, quand on parle d e reconversion, il ne s'agit pas d e la main 
d 'œuvre , mais bien plutôt des industries; peu d'ouvriers et d'ouvriè­
res des mines, d e la sidérurgie ou du textile auront t rouvé d e s 
emplois dans les nouvelles entreprises; par contre, la nouvel le 
générat ion, les enfants d e mineurs, sidérurgistes, etc. eux, y trou­
vent des emplois, souvent d e manière prioritaire (les entreprises 
touchent une pr ime supplémentaire quand elles les embauchent , 
ce qui revient au m ê m e ) . 

la ré-implantation dans l'espace 
et la reconversion industrielle 
Quel le autorité déc ide alors des implantations nouvel les ? 
Il n'y a pas d e modèle univoque; ici ce sera une structure admi­
nistrative, là une mairie articulée sur une société f inancière mixte; 
mais le problème est toujours traité d e la m ô m e façon : il s'agit d e 
donner au site une publicité, d e le faire valoir, et les a v a n t a g e s 
f inanciers sont pour beaucoup dans cette mise e n valeur. Il y a 
cer ta inement dans les années 8 0 - 9 0 plus d e sélection d a n s les 
candidats à l ' implantation que par le passé. Dans les Vosges , et 
d a n s l 'Aveyron, entre 1 9 6 5 et 1 9 7 5 en particulier, on avait vu 
souvent s'établir ceux que l'on appelait les «chasseurs d e pr imes» ; 
profitant des nombreux avantages matériels et financiers des «aven­
turiers» d e l'industrie s'installaient pour que lque temps, celui né­
cessaire à la perception des primes diverses, puis pliaient b a g a ­
ges «à la c loche d e bois» et disparaissaient dans la nature; pour 
prévenir ce danger , les organismes décideurs étalent dans le temps 
les avan tages d e toutes sortes. 
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Les principes qui président à l 'acceptation d e nouvel les entrepri­
ses sont d e deux ordres : des petites unités, et des productions 
diversif iées. Il semblerai t a s s e z aisé, a priori, d e connaî t re ainsi 
le nombre d'emplois créés et d e les comparer au nombre d'emplois 
suppr imés. Mais les arcanes d e la reconversion sont complexes , 
et II est ex t rêmement difficile pour le chercheur, le militant, ou le 
simple citoyen de se faire une idée précise d e l'évolution du marché 
d e l 'emploi dans sa ville ou sa région. C e qui est g é n é r a l e m e n t 
annoncé , c'est le nombre d'emplois qu'une firme nouvel le a l'in­
tention d e créer, mais entre les emplois prévus et ceux qui f ina­
lement sont créés, Il y a souvent une dif férence numér ique; la 
nomenclature d e s emplois n 'en facilite d'ailleurs pas le d é c o m p t e : 
on trouve en effet les emplois décidés, prévus, pr imés, d e subs­
titution, ou encore les essa images . A côté d e cel les concernant 
l 'emploi, d 'autres d o n n é e s quantitatives sont elles aussi difficiles 
à connai î t re : il s'agit d e s pr imes, subventions et t ranches d e cré­
dits perçues par les industriels et d e ce qu'il en advient en cas d e 
faillite. Il e n serait d'ail leurs d e m ê m e si l'on voulait connaî t re les 
montants des subventions attr ibuées aux divers organ ismes d e 
formation qui ont fleuri sur les sites e n reconversion sans jama is 
rendre public le moindre rapport financier, ou pédagogique . Ce t te 
opaci té contribue à décourager la réflexion et l'action collective, du 
moins dans les premiers temps, car quand les entreprises com­
mencent à fonctionner des pans entiers d e conna issances se 
révêlent. 

Les entreprises, souvent appartenant à des groupes étrangers, ont 
d e petits effectifs, évitant ainsi la constitution d'un comité d'entre­
prise; que lques unes emploient plus d e 5 0 salariés, mais très peu 
dépassen t les 150 . Elles bénéficient d'emplois pr imés, c 'est-à-dire 
qu'el les touchent une pr ime supplémentaire quand elles e m b a u ­
chent des enfants de mineurs, sidérurgistes ou d e chômeurs lon­
gue durée; d 'essa image , à savoir qu'elles emploient des ouvriers 
qui sont pendant deux ans payés par leur ancien employeur . Elles 
sont souvent installées dans des ateliers relais - construits à partir 
des anc iennes installations ou bien tota lement neufs - qu'el les 
occupent à titre gratuit pendant une dizaine d 'années . Les direc­
teurs d e ces entreprises sont souvent étrangers, peu au fait d e la 
législation française, ce qui provoque des heurts a v e c l ' inspection 
du travail à laquelle les salariés ont recours e n cas d 'abus. Les 
salaires y sont très bas, a u S M I C ; le travail se fait le plus souvent 
à la cha îne - car il s'agit d e montage d e magnétoscopes, d e fours 
à micro-ondes, etc. - et le chronomètre est d e rigueur dans la main 
du contremaître . O n trouve dans ces usines beaucoup d e main 
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d ' œ u v r e féminine, environ 8 5 % , qui a souvent un niveau scolaire 
re lat ivement é levé par rapport aux postes d e travail occupés ( B E P , 
B A C , ^ ou plus). Les autorités, maires, préfets.. . . assurent q u e les 
j eunes possédant des BTS* ont trouvé des emplois adaptés , mais 
quand on met en regard les emplois proposés et le nombre d e 
j eunes diplômés, on constate une distorsion suggérant qu'ils sont 
sous-employés ou qu'ils ont trouvé un emploi ailleurs. 

Les conditions d e travail y sont dures, la législation du travail pas 
toujours respectée, mais il faut quelques a n n é e s pour q u e se 
mettent e n p lace des sections syndicales. Après la fermeture d e s 
sites, s'est installé un vide dans les structures syndicales : el les 
étaient tenues par des fédérations surtout mascul ines, métal lurgie 
et sous-sol et m ô m e pour partie dans le textile. L 'ancienneté et le 
poids d e la tradition syndicale dans ces régions d e mono-industr ie 
rendaient difficiles des débats autour des autres fédérat ions, com­
m e cel les du service public, EdF, S N C F , P et T . , etc., ou encore 
du c o m m e r c e , et si les syndicats se mobilisent tous a u m o m e n t 
des fermetures ils sont perçus c o m m e des forces d'appoint . Les 
locaux syndicaux se vident peu à peu. ne gardant qu 'une équ ipe 
restreinte, souvent sans permanent car les f inances ne le permet ­
tent plus. Les militants passent une grande partie de leur temps 
à résoudre d e s problèmes administratifs q u e provoque la multitude 
des nouveaux statuts. Cet te fonction d '«a ide sociale» autorise la 
p e r m a n e n c e d e la structure dans la représentat ion collective, mais 
le m o d e d e syndicalisation a totalement changé . Autrefois on se 
syndiquait prat iquement le jour d e l 'embauche, alors qu'aujourd'hui 
les salariés des nouvel les entreprises redoutent d 'être ca ta logués 
c o m m e syndicalistes; le problème de l 'emploi est tel qu'il agit 
c o m m e un écran et provoque un réflexe d e «peur» : «certains 
anciens membres de i'UL préfèrent traverser ia rue pour qu'on ne 
puisse pas les voir serrer la main à un syndicaliste...« *. 

Il suffit d 'une ou deux personnes dans une entreprise pour monter 
une section syndicale, mais le processus est différent d e ce qu'il 
était auparavant : les futurs délégués se présentent aux élections 
(quand il y en a) c o m m e indépendants, et ce n'est qu 'après quel­
q u e s temps, quand les problèmes affluent, qu'ils se tournent vers 

3 . B E P : b r e v e t d ' e n s e i g n e m e n t p r o f e s s i o n n e l 
B A C : b a c c a l a u r é a t 

4 . B T S : b r e v e t d e techn ic ien s u p é r i e u r 
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les structures locales du syndicat. Le choix d e l'affiliation n'est pas 
nécessa i rement politique, il peut tenir aussi à «quelqu'un que l'on 
connaît» *, «un ancien collègue m'avait parlé de la CFDT» *, ou 
encore, «mon père était à la CGT»... ou encore «comme je ne 
voyais pas comment négocier les problèmes de salaires, je me 
suis arrêté sur mon chemin au local de la CGT» *, «la permanence 
de la CFDT était ouverte...» *. Il n'en d e m e u r e pas moins q u e 
l 'appar tenance à une centrale syndicale est ressentie c o m m e une 
nécessi té pour faire son travail d e dé légué; les revendicat ions 
principales portent sur les conditions d e travail q u e bien d e s sa­
lariés comparent à celle du X IX* siècle, sur les augmenta t ions d e 
salaires, les pr imes d e fin d 'années, le temps d e travail et certa ines 
maladies professionnelles. Q u a n d il s'agit d'unités appar tenant à 
des groupes étrangers, les syndiqués s'attellent à trouver d e s 
contacts a v e c leurs homologues d'autres pays pour tenter d e battre 
e n brèche l 'argumentaire patronal selon lequel la productivité est 
mei l leure d a n s les autres unités; beaucoup at tendent éga lement 
des syndicats une formation économique leur permettant d e dis­
cuter e n toute connaissance d e causes a v e c leur direction. Les 
d é b r a y a g e s sont souvent peu suivis et les grèves pour le moment 
inexistantes, par contre les négociations sur le temps d e travail 
liées à la prévent ion des l icenciements ont c o m m e n c é d a n s plu­
sieurs d e ces nouvel les implantations. L a syndicalisation y est 
encore faible : «10 % des salariés, tous syndicats confondus». 

en guise de conclusion 
Le p h é n o m è n e de reconversion a provoqué une profonde crise 
d' identité sociale qui est loin d'être surmontée, mais on voit poin­
dre les indices d e la recherche collective d 'une nouvel le cohésion 
sociale qui parviendrait à faire le lien entre un passé enfoui et 
refoulé et une actualité encore difficile à caractériser; la nouveauté 
d e la situation économique induit aussi d e nouveaux déba ts sur 
les enjeux collectifs; les salariés e n se retrouvant e n dehors d e 
l 'entreprise en tament une nouvelle d é m a r c h e qui se pose dé jà 
dans le refus d e n'être qu 'une simple force d e travail. Les t h è m e s 
qu'ils abordent suggèrent une préoccupat ion qui peut deveni r 
centra le : la recherche d e moyens pour refuser la concurrence 
entre salariés d e divers pays au sein d'un m ê m e groupe. 

Un autre fait mérite éga lement d'être signalé : à la base , dans les 
nouvel les entreprises, les militants fonctionnent e n généra l e n 
intersyndicale et la division q u e l'on trouve au niveau des confé-
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dérat ions n 'a que p e u d e réaiité chez les militants. O n peut penser 
q u e les divisions syndicales des vingt dernières a n n é e s ont laissé 
des t races douloureuses et que l 'échec des luttes est encore ancré 
dans les mémoires . 

Il faut encore at tendre quelques années avant d e prouver q u e le 
p h é n o m è n e d e reconversion qui a voulu ef facer le passé n 'a pu 
parvenir à ses fins, à éteindre la pratique collective : c 'est du moins 
l 'hypothèse q u e nous suggère l 'analyse des faits actuels. 
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de la crise à la catastrophe ? 
des perspect ives 

pour l 'al lemagne de l'est ? 

groupe de travail pour une politique 
économique alternative 

(brême)^ 

une région désindustrialisée, soumise 
aux transferts, voilà les résultats 
de la politique économique de Bonn 
L ' A l l e m a g n e d e l 'Es t c o n t i n u e à souf f r i r d ' u n e c r i s e d e t r a n s f o r m a ­
t i o n . A l ' o r i g i n e d e c e t t e c r i s e , o n t r o u v e n o n s e u l e m e n t d e s c a u s e s 
s o c i o - é c o n o m i q u e s e t s t r u c t u r e l l e s , m a i s é g a l e m e n t d e g r a v e s 
f a u t e s d ' o r d r e é c o n o m i q u e d u g o u v e r n e m e n t d e B o n n ( q u i r e s t e 
d è s lors c o m p t a b l e d e s l o u r d e s c o n s é q u e n c e s s u r le p l a n s o c i a l ) . 

1. C e t e x t e e s t la par t ie c o n s a c r é e à l ' A l l e m a g n e d e l 'Est d ' u n t rava i l 
col lecti f sur la s i tuat ion é c o n o m i q u e e n A l l e m a g n e . C e t ravai l a é t é 
p u b l i é s o u s le t i tre Mémorandum 94. Wirtschaftsreformen statt 
Standortparolen : Politik gegen Massenarbeitsiosigkeit, Sozialabbau 
und Umweitzerstôrung ( D e s r é f o r m e s é c o n o m i q u e s plutôt q u e d e s 
incan ta t ions aux implanta t ions ; u n e pol i t ique con t re le c h ô m a g e d e 
m a s s e , la décons t ruc t ion soc ia le e t les a t te in tes à l ' e n v i r o n n e m e n t ) , 
publ ié par P a p y R o s s a V e r l a g , Kôln, 1 9 9 4 . Il nous a é t é c o m m u n i q u é 
p a r le Prof . Dr. Horst He in inger , m e m b r e du c o m i t é d e rédac t ion d e 
la revue Z , q u e n o u s r e m e r c i o n s v i v e m e n t . Il a é t é t radui t e n f rança is 
p a r Bert V e r m e i r e n , q u e nous r e m e r c i o n s tout au tan t . 
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D e façon irresponsable, le gouvernement a ignoré les ris­
ques socio-économiques de l 'attelage brutal de l 'Al lemagne 
de l'Est à l 'Al lemagne fédérale au plan monéta i re et du 
marché, stratégie dont le but po l i t ique était la liquidation 
rapide et totale de l 'ancienne RDA. Une c a m p a g n e Idéolo­
gique devait réduire au silence les critiques, les scientifiques 
réalistes - le président d e la Bundesbank ia\sant preuve d 'une 
grande responsabilité ^ - et couvrir les avert issements d 'hom­
mes et d e f e m m e s politiques. 

Le gouvernement a mésest imé les intérêts économiques et 
la motivation de profit des investisseurs, tout en voulant la 
modernisation rapide de l 'économie de la R D A , par le biais 
d 'énormes investissements, d e privatisations hâtives, et d e 
la liquidation partielle du patrimoine des citoyens est-alle­
mands. Par contre, les industriels de l 'Ouest, supérieurs, ont 
envahi le marché est-al lemand, au prix d'un déclin sans 
pareil de l'industrie et de l'agriculture et d'un c h ô m a g e massif. 

Le gouvernement a échoué une deux ième fois : lorsque les 
effets d e la politique de «réunification» ont été visibles, et 
qu'il est devenu clair qu'il fallait changer de cap, il a creusé 
des trous pour en boucher d'autres. Résultat : une sér ieuse 
aggravat ion de la dette publique. Alors que la Treuhands'est 
aperçue des erreurs de sa politique dogmatique, et qu'el le 
a dû l'ajuster, le gouvernement a voulu continuer à privatiser 
au lieu d'assainir, et il a ainsi bloqué la route à la construc­
tion de zonings industriels réels. 
Enfin, mais cela va d e soi, le gouvernement n'a rien appris 
des erreurs commises lors du déve loppement économique 
de l 'Ouest. Au lieu de promouvoir un déve loppement défen­
dable du point de vue écologique, il a c o m m e n c é par trans­
former l 'Al lemagne de l'Est en région capitaliste sans aucu­
ne conception de la restructuration écologique globale d e 
l 'économie al lemande, et sans l'intégrer à une coopérat ion 
européenne et mondiale nouveau style. 

2 . N e c i tons q u e le p r o f e s s e u r Lutz H o f f m a n n , prés ident du D I W , e t Kar l 
O t to Pôhl , à l ' époque prés ident d e la Bundesbank, qui ont aver t i le 
m o n d e du d a n g e r d 'un a t t e l a g e trop rapide d e l ' A l l e m a g n e d e l 'Est 
au s y s t è m e m o n é t a i r e o u e s t - a l l e m a n d . 
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Ni les références à l'usure d e l'outil est-a l lemand, ni les références 
à la récession et aux crises structurelles ne peuvent lever la lourde 
responsabil i té du gouvernement national a l lemand pour ce qui 
concerne la catastrophe économique à l'Est. Les quatre dernières 
années , le gouvernement a été bloqué idéologiquement, et il s'est 
montré incompétent, et en aucune façon prêt à s'instruire au départ 
d e ses erreurs. 
Le bilan de la politique de «réunification», c'est une A l lemagne d e 
l'Est te l lement désindustrial isée que le pays sera longtemps dé­
pendant d e transferts ouest-al lemands, et qu'il ne sera pas ques­
tion de construire une région économique prospère, en dépit d e 
l 'ensemble d e conceptions alternatives radicales à inventer, et ceci 
malgré toutes les promesses du chancelier Kohi en 1990 . 

le développement économique de l'ailemagne 
de l'est est essentiellement guidé 
par des impulsions intérieures 
En 1993 , le P N B (produit national brut) a augmenté de 6 ,3 % par 
rapport à l 'année précédente. Souvenons-nous que le gouverne­
ment fédéral ouest -a l lemand s'était proposé de mettre l 'Al lemagne 
de l'Est a u m ê m e niveau de production et de revenu que l 'Allema­
gne fédérale, et ceci en cinq ans, grâce à un Anschiuss radical a u 
niveau monétaire et économique. Entretemps, toute une série 
d 'é tudes scientifiques nous montrent des délais plus réalistes, 
pour ce qui concerne le déve loppement économique des nou­
veaux Etats membres . L'Institut d'études économiques d e Hal le 
( I W H ) a calculé q u e l 'Al lemagne de l'Est pourrait atteindre un taux 
d e déve loppement de 6 8 à 72 % du P N B d e l 'Ouest vers 2 0 0 5 , et 
ceci par heure de travail. Cette étude, à plusieurs variantes, a é té 
e f fectuée tout en tenant compte du temps de travail et d e l 'emploi 
actuel ̂ . Dans ce cas le P N B devrait augmenter d e 7 ,4 à 8 ,3 % , 
donc nettement plus qu'en 1993. 

3 . Institut fur Wi r tscha f ts fo rschung H a l l e ( I W H ) , " D e u t s c h i a n d 1 9 9 3 u n d 
1 9 9 4 : G e g e n l â u t i g k e i t e n z w i s c h e n O s t und W e s t " ( L ' A l l e m a g n e e n 
1 9 9 3 et 1 9 9 4 : d e s opposi t ions e n t r e l 'Est et l 'Ouest ) , A u t o m n e 1 9 9 3 . 
pp. 7 5 - 7 9 , et pp. 6 6 - 7 9 . 
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Tableau 1 
Développement du PNB en Allemagne de l'Est. Prix de 1991 
(Différences par rapport à l'année précédente, par semestre). 

1991 1992 1992 1993 1993 
sem.2 sem. 1 sem. 2 sem. 1 sem. 2 

PNB -8.8 +9.3 +10.1 +6.2 +6.4 
prod. ind. -12.3 +12.8 +15.7 +7.7 +12.3 
comm. trans. -16.4 -2.8 -3.3 +2.4 +7.2 
services +29.0 +19.9 +13.8 +3.5 +1.9 
état -8.8 -2.8 +1.9 +1.7 +0.9 

Source : Institut fédéral pour la Statistique, Wiesbaden 

Tableau 2 
Investissements dans les pays de l'Allemagne de l'Est de 1990 à 1993 (en milliards de DM, 
prix de 1991). 

1990 1991 1991 1992 1992 1993 1993 
semestre 2 1 2 1 2 1 2 

totaux 36.6 39.8 47.4 51.5 56.6 57.6 66.7 

équip. 13.5 18.8 23.1 21.9 24.4 22.5 27.3 
bâtim. 23.1 21.0 24.4 29.5 32.2 35.1 39.4 

Source: Institut fédéral pour la Statistique, Wiesbaden 
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Pendant q u e l 'Al lemagne de l 'Ouest s'est trouvée en pleine réces­
sion, l 'Al lemagne d e l'Est n'a pas reculé e n 1 9 9 3 pour ce qui 
concerne la création de valeur brute. Du m ê m e coup, les taux d e 
croissance se rapprochent. D'autres impulsions, telles q u e l'ex­
pansion du marché extérieur, se sont fait attendre e n 1 9 9 3 (voir 
tableau 1, page 36) . 

Le déve loppement de l'industrie a été dû, en premier lieu, aux 
efforts du secteur public dans le bâtiment. Le processus d'effon­
drement dans le secteur du transport des années 1 9 9 1 - 9 2 a é té 
freiné en 1993 ; dans le commerce , le déve loppement d e filiales 
occidentales à l'Est a stoppé les touristes chasseurs d 'occasions 
venant d e l'Est. C'est la raison pour laquelle l 'Al lemagne de l'Est 
a connu un faible essor dans ces domaines à partir d e 1992 . 

L 'accroissement de la d e m a n d e dans le domaine des services 
(banques, assurances) s'affaiblit depuis le début de l 'année 1993 , 
étant donné le m a n q u e d'impulsions venant de l'industrie. 

Le déve loppement des investissements pour 1 9 9 3 confirme notre 
évaluat ion pour 1992 : il n'est pas question d'un déve loppement 
indépendant à l'Est. Les décisions dans le domaine de investis­
sements sont prises en premier lieu par des entrepreneurs occi­
dentaux. 

Les investissements portant sur des biens d 'équipement , venant 
de l'Est, nécessaires pour la création d'un emploi compétitif, ne 
sont pas à la mesure des exigences d'une restructuration innova­
trice, et reflètent la crise cyclique et la crise de transformation. 

Le vo lume des investissements d 'équipement dans les nouveaux 
Lànderde l'Est et à Berlin-Est a augmenté en 1 9 9 2 de 10 .5 % , en 
compara ison avec 1991 ; en 1993 , on a noté une augmentat ion d e 
7 .6 % , et en 1 9 9 4 on s'attend à un taux d'accroissement d e 5 % . 
(évaluat ion du D IW) . Le niveau est -a l lemand des invest issements 
par habitant frôlait en 1 9 9 3 le niveau ouest-a l lemand (97 % ) mais 
il faut tenir compte du fait que dans cette année d e crise les 
invest issements en biens d 'équipement ouest -a l lemands avaient 
baissé de 15 % . Le processus de rattrapage par rapport aux an­
nées 1991 et 1992 est dû en premier lieu à la récession ouest-
a l lemande. En plus, une éventuelle adaptation de l'outil est-al le­
m a n d aux entreprises d e l'ouest exigerait des invest issements 
beaucoup plus élevés, en D M par habitant : un tel taux n 'a j ama is 
été atteint. 
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Tableau 3 
Investissements par habitant dans les nouveaux pays (Lânder) de la Fédération. (Ancienne 
Fédération = 100). 

2* semestre 1990 1993 somnw 2* semestre 
1990-1993 

Totaux 50.2 101.9 772 
équipements 40.9 96.8 72.6 
bâtiments-construction 58.5 104.6 80.8 

Source ; idem. 

Tableau 4 
Population active en Allemagne de l'Est (X1 000 personnes). 

1989 1990 1991 1992 1993 

Totaux 9 747 8 820 7219 6 344 6125 
Chômeurs 241 929 1 173 1 150 

Source ; idem. 
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Après le boom d e 1990 /91 en A l lemagne de l 'Ouest (en ce qui 
concerne les investissements), et la baisse d e 1992 , les taux 
d' invest issement par habitant se sont rapprochés pour la première 
fois en 1993 . Mais si on compare les chiffres pour la pér iode 
globale (donc à partir de l'union monétaire et de l'unification des 
marchés) on note un déficit massif au détr iment des nouvel les 
régions d e la fédération (voir tableau 3, p a g e 38) . 

Le déve loppement des investissements d 'équipement n'a pres-
qu 'aucune influence sur l'industrie est -a l lemande des biens d'in­
vest issement; ce fait est prouvé par les évolutions des c o m m a n ­
des à l'intérieur et du produit net dans le secteur d e la construction 
mécan ique et d e l 'électrotechnique. Les deux secteurs ont subi un 
sérieux recul par rapport à l 'ensemble de l'industrie. D 'après des 
enquêtes de l'Institut de recherches économiques d e Halle, un 
nombre croissant d'entreprises dans le domaine d e la construction 
mécan ique ont abaissé la s o m m e globale des invest issements 
prévus. Cec i est dû en large mesure à la récession a l l emande et 
à la faible d e m a n d e des marchés internationaux dans le secteur 
de la construction mécanique. Tout ce la m è n e à la stagnation, ou, 
pire encore, à la baisse, dans un secteur dont le déve loppement 
devait faire la preuve de la compétitivité, au niveau international, 
d e l 'Al lemagne de l'Est c o m m e région industrialisée. 

Le déve loppement trop restreint d e la productivité dans certains 
domaines n 'a pas favorisé l 'emploi (voir tableau 4, p a g e 38) . 

Il faut noter q u e ces chiffres sont surestimés : selon des experts, 
il s'agit de 10 à 2 0 % , pour ce qui concerne la population active. 

Quat re ans après \'Anschluss économique, le c h ô m a g e reste à un 
niveau très élevé, et l 'emploi recule en m ê m e temps. 

Il y a néanmoins une nette augmentat ion dans le doma ine des 
services. Mais en dehors des secteurs banques et assurances 
(+ 5 0 0 0 0 emplois en trois ans), il n'y a presque pas d ' e m b a u c h é 
dans les autres services. En gros, il s'agit d 'une restructuration de 
l'emploi, des instituts d'Etat (ou d'entreprises d e l'Etat) en direction 
d'entreprises privatisées (par exemple médecine privée au lieu de 
polycliniques d'Etat) . 
En 1 9 9 3 aucun secteur de l'industrie transformatrice n'a pu sau­
vegarder le vo lume de l'emploi du début d e l 'année. 
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développement 
de l'industrie est-allemande 
La production industrielle de l 'Al lemagne de l'Est reste à un niveau 
assez bas, c o m m e auparavant. 
En 1 9 9 3 la production ne dépassait pas 70 % du niveau du deuxiè­
m e semestre de 1990 . Il s'agit bien d 'une augmentat ion de 7 -8 % 
par rapport à l 'année 1992 , mais la comparaison doit se faire avec 
la situation initiale. En 1990, au début du déve loppement dans le 
cadre unifié, la production est -a l lemande n'avait atteint q u e 5 0 % 
du niveau de 1989 . 
Dans certains secteurs, tels que la production de machines d e 
bureau, de la céramique, du cuir, d e l'industrie textile, la production 
ne cesse de reculer. 

Le déve loppement de l'industrie est -a l lemande a é té dé terminé en 
premier lieu par la croissance dans les secteurs locaux, intérieurs, 
tels q u e l'industrie al imentaire, le tabac et l'alcool, les mat ières 
plastiques, les briqueteries et poteries, les imprimeries.. . 
A côté du traitement d'huiles minérales et d e la production d e 
matériel pour les chemins de fer, la production de rames de tram­
way a connu un accroissement positif pendant le d e u x i è m e se­
mestre d e 1993 . 
Les secteurs les plus faibles sont ceux qui doivent affronter la 
concurrence au niveau interrégional. Il s'agit plus part icul ièrement 
d e la production de biens d' investissement de pointe. En 1 9 9 3 
l ' industhe productrice de biens d' investissement se trouvait à 5 0 % 
du niveau de 1990 . 
Le déve loppement dans les domaines de la construction mécani ­
que, l 'électrotechnique, la production d e machines d e bureau, nous 
montrent le degré de désindustrialisation de façon claire et indé­
niable (voir le tableau 5, page 42) . 

La production de biens d' investissement a subi des pertes struc­
turelles assez considérables, et son niveau reste bien e n dessous 
du niveau ouest -a l lemand (voir tableau 6, page 43) . 
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Tableau S 
Développement de la production Industrielle est-allemande (Production nette par jour). 

Janv.-sepL 1993 Janv.-sept. 1993 part du secteur en % 
^sem. 1990 = 100 différence en % par rapport à la 

par rapport à l'année production 
précédente glol>aie 

mines (et dérivés) 64 +4 4.4 
Industrie mines 38 -25 16.3 
industries transformatrices 67 +fi 4.1 
matières premières 84 +7 3.7 
biens d'investissements 52 •f« 3.6 
biens de consommation 81 +13 4.0 
aliments, tabac, alcool 97 +5 7.4 

secteurs industriels, sélectionnés 
tréflleries, laminoires (à froid) 180 +56 6.9 
matières synthétiques 175 +67 2.0 
construction en acier, 
cfiemins de fer 150 +12 17.3 
dérivés d'huiles minérales 133 +2 4.6 
briquetries 131 +4.3 10.4 
métallurgie 129 +7 3.6 
construction automobile 79 +67 2.1 
industrie chimique 57 -17 1.9 
céramiques 53 -4 4.2 
chantiers navales 39 +15 4.1 
construction mécanique 30 -8 3.5 
textile 30 -8 3.4 
vêtements 27 +4 1.0 
outils de précision, d'optique 19 -10 0.9 
machines de bureau, 
informatique 18 -13 0.9 
cuir 13 4 7 0.4 

Source : Institut fédéral de statisque, DIW 
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Tableau 6 
Structure de l'Industrie transformatrice, part en % du chiffre, du volume d'affaires. 

secteur 2*sem. 1990 l 'sem. 1993 l 'sem. 1993 
nouveaux états fédéraux anciens états 

(Lànderj 

mines 8.8 6.8 1.6 
matières premières 21.7 22.8 26.0 
biens d'investissements 43.2 37.6 45.5 
biens de consommation 10.8 11.6 14.6 
aliments, tabac, alcool 15.4 21.3 12.3 

Source ; idem. 

En 1993 , la dégradat ion de l'emploi dans les secteurs industriels 
s'est poursuivie, autant que précédemment , et m ê m e dans le cas 
où la production augmenterai t , il n'y aura pas d 'augmentat ion sen­
sible de l'emploi. A la fin d e l 'année 1993 , l'industrie es t -a l lemande 
représentait 7 0 0 0 0 0 emplois. 

Aujourd'hui, la densité industrielle ne fait q u e la moitié de cel le d e s 
anciens Lànder de l 'Al lemagne fédérale. En 1993 , le quotum in­
dustriel (c 'est-à-dire le nombre de travailleurs employés par 1 0 0 0 
habitants) valait 106 en Al lemagne de l 'Ouest, tandis qu'en Alle­
m a g n e d e l'Est, il a chuté de 132 à 4 7 entre 1991 et 1993 . C e 
chiffre est comparab le au taux d'industrialisation d e la Frise de 
l'Est, ou du district d e Lilneburg. M ê m e des pays tels q u e l 'Espa­
gne, l ' Irlande ou la Grèce ont une industrialisation plus d e n s e q u e 
l 'Al lemagne d e l'Est, et considérablement : plus de 5 0 % . 

L 'Al lemagne d e l'Est compte plus au moins 2 0 % de la populat ion 
a l lemande, mais la production industrielle s 'élève à 4 % du total 
a l lemand. 

La situation est encore pire dans les secteurs créateurs d e valeur 
ajoutée, tels que la construction mécanique (où la production d e 
l'Est de l 'Al lemagne représente 3 ,5 % de la production totale), 
l 'é lectrotechnique (3 .2 % du total), la construction automobi le 
(2.1 % ) et l ' informatique (0 .9 %) . C e dernier secteur a donc perdu 
toute importance économique. 
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Voilà la situation, quatre années après l 'annexion d e l 'Al lemagne 
d e l'Est par la Républ ique fédérale. 

Les régions industrielles est -a l lemandes, avant hautement 
déve loppées, sont devenus des terrains en friche. Le poten­
tiel qualifié n'est pas mis en valeur et se dégrade. 

* L'intégration à part entière de cette région, et notamment sur 
le plan de la division de travail, dans un e n s e m b l e fédéral 
industriel compétitif, n'a pas eu lieu. Par contre, on assiste 
à la formation de régions économiquement faibles, voire 
sinistrées, où m ê m e des filiales des entreprises ouest-al le­
m a n d e s ne viennent plus s'installer. 

* Un déve loppement industriel, capable de se reproduire, ne 
sera pas possible pendant une période assez longue (pro­
bab lement une vingtaine d 'années) , non seulement à cause 
d e défai l lances structurelles (manque d e secteurs à déve­
loppement intensif), mais éga lement parce q u e le niveau de 
production est absolument trop faible (potentiel d 'accumula­
tion). 

Il y aura, dans un futur proche, quelques noyaux d'activités 
innovatrices sur le plan industriel, dont le rayonnement éco­
nomique est très limité, et qui seront insuffisants pour entraî­
ner une diminution des besoins en transferts. 

F a c e à un niveau de désindustrialisation c o m m e celui q u e connaî t 
l 'Al lemagne de l'Est, il faudra tout mettre en œ u v r e pour q u e le 
potentiel industriel existant ne soit pas liquidé à son tour. 

la situation des entreprises 
industrielles est-allemandes 
Les prestations et la compétitivité d e la plupart des entreprises est-
a l lemandes se trouvent en dessous (et de loin) du niveau ouest-
a l lemand dans son ensemble . A peu près 10 % des entreprises 
industrielles est -a l lemandes sont au m ê m e niveau q u e les f irmes 
ouest -a l lemandes comparables. En juin 1 9 9 3 les entreprises in­
dustrielles de l 'Al lemagne de l'Est n'atteignaient q u e 5 3 % du chiffre 
d'affaires par travailleur en Al lemagne d e l 'Ouest, et pour le com­
merce extérieur elles n'arrivaient qu'à 2 9 %. 
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Les entreprises est -a l lemandes ne disposent en généra l pas d e 
moyens financiers suffisants : comparat ivement à la situation ouest-
a l l e m a n d e , el les sont beaucoup plus d é p e n d a n t e s d e crédits 
bancaires. Leurs moyens propres s'élevaient en 1 9 9 2 à 12 % du 
capital global, tandis qu'en Al lemagne d e l 'Ouest ce chiffre était 
de 5 8 % . L 'endettement des entreprises est -a l lemandes se chiffrait 
à 9 7 % du capital total; en Al lemagne de l 'Ouest, il se monte à 
3 9 % . 

Les entreprises est -a l lemandes sont donc obligées d e payer leurs 
crédits au lieu d'investir dans des innovations en matière d e pro­
duction. 

Les dimensions et la structuration d e branches ne sont pas favo­
rables à des processus innovateurs. Les grandes entreprises d e 
pointe font défaut et n'ont donc pas l'influence nécessai re sur les 
petites et moyennes entreprises et sur leur potentiel innovateur et 
technologique. 
Le déve loppement d 'une industrie innovatrice, capable d é j o u e r un 
rôle sur le marché, n'est possible que si le déclin d e la recherche 
industrielle est stoppé. Il faudra donc développer et restructurer le 
potentiel de la recherche proche de l'industrie. Début 1990 , il y 
avait encore 7 5 0 0 0 chercheurs industriels. En avril 1993 , il en 
restait encore 13 0 0 0 et la situation va en s'aggravant. En 1992 , 
les d é p e n s e s pour la recherche et le déve loppement s 'é levaient 
à 5 6 . 2 3 milliards de D M en A l lemagne d e l 'Ouest. A l'Est on 
dépensai t 2 milliards de D M . C e l a correspond à une s o m m e de 
8 7 0 . 2 4 D M par habitant en A l lemagne de l 'Ouest et de 1 2 6 . 9 4 D M 
à l'Est. 

La position concurrentielle inégale des entreprises es t -a l lemandes 
est encore aggravée par des structures d e propriété défavorables. 
Les grandes et moyennes entreprises ouest -européennes et ouest-
a l l emandes qui avaient acheté des entreprises à l'Est ont toujours 
favorisé, dès le début, leurs propres entreprises et services (cons­
truction, équipement , conseillers d'entreprises, ...). P resque ja­
mais el les n'ont fait appel à des entrephse est -a l lemandes. Des 
joint ventures étaient mises en oeuvre pour défendre leur part du 
marché. 

D'autre part, des entreprises occidentales ont e s s a y é d e lancer 
des nouvel les chaînes de production à l'Est et d'y coopérer a v e c 
d'autres entreprises, dans le cadre de participations. Les entrepri­
ses, dont le capital et le management sont exclusivement est-
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a l lemands, souffrent du manque d 'expér ience au niveau du mar­
keting et d e l 'usage de services financiers. 

La mise en œ u v r e d'un réseau de services compétents , orientés 
sur la production, se fait tarder. Les entreprises d e service, néces­
saires pour l 'entrée dans l 'économie d e marché, se sont dévelop­
p é e s assez vite depuis 1990 , mais elles doivent se passer d 'une 
industrie en plein essor. Le processus de désindustrialisation à 
l'Est a été tel lement radical que les entreprises d e service ne 
disposent pas d e base de croissance. 

G loba lement , nous avons décelé les caractéristiques suivantes, 
qui ont m e n é à une position concurrentielle défail lante des entre- ' 
prises e n A l lemagne de l'Est. 

* Une structure d e branches défavorable, c o m m e auparavant . 
Les secteurs de pointe ne sont absolument pas déve loppés 
c o m m e il le faudrait. 

* M a n q u e d'un potentiel de recherche et d e déve loppement . 

* D e s dimensions défavorables : domination de petites entre­
prises, et parmi elles, de vraies miniatures; m a n q u e d e 
grandes entreprises compétit ives, qui ont un rayonnement 
transrégional. 

* Structure de propriété défavorable, et dès lors capitalisation 
défail lante (il s'agit de ressources propres à l 'entreprise). 

* Et, c o m m e par le passé : un m a n a g e m e n t défail lant dans de 
nombreux domaines. 

crise structurelle dans le secteur agricole, 
conséquences pour les régions rurales 
Le déclin et les é léments d e crise dans l 'économie es t -a l lemande 
sont très visibles dans le domaine de l'agriculture. La crise dans 
ce secteur se caractérise par une profonde crise de la vente des 
produits, plus particulièrement au cours de la première a n n é e d e 
l'unification monétaire et du marché, par des problèmes de liqui­
dités et par d e lourdes conséquences sociales pour la population 
rurale. Le programme spécial de mise en jachère des terres, unique 
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d a n s l'histoire de la politique agricole, a m e n é à une liquidation des 
cultures sur 6 0 0 0 0 0 hectares en 1990 -91 (il s'agit de 12 ,8 % des 
terres; en Al lemagne de l 'Ouest, 8 0 0 0 0 hectares pour la pér iode 
correspondante) . Il faut y ajouter les quelques 5 0 0 0 0 0 hectares 
d e prés devenus Inutiles à cause d e la réduction du bétail. En 
1 9 9 2 - 9 3 , la part de l'Est dans les liquidations de culture a l leman­
des était de 7 3 % , ce qui correspond à une capacité de production 
d e 1.8 millions de tonnes de céréales. 

U n e situation semblable prévaut dans le domaine de l 'é levage d e 
bétail : d e 1 9 8 9 à 1 9 9 3 on a assisté à une réduction du chepte l 
bovin d e 5 1 . 5 % , du cheptel porcin d e 6 6 , 3 % , et sur le plan d e 
l 'é levage d e moutons, de 6 8 . 7 % . La situation s'est stabil isée en 
1993 . La réduction en ce qui concerne la production laitière est 
approximat ivement de 4 . 7 millions de tonnes. 

La réduction forcée dans le domaine agricole, en un bref laps de 
temps, a m e n é à une augmentat ion dramatique du c h ô m a g e sec­
toriel. De 1 9 9 0 à 1994 , 6 5 0 0 0 0 agriculteurs ont perdu leur emploi 
(sur un total de 8 5 0 000) . En 1993 il y avait encore 1 7 0 0 0 0 emplois, 
en 1 9 9 4 il y aura une réduction supplémentaire de 10 0 0 0 à 2 0 0 0 0 
emplois. La c a m p a g n e est -a l lemande connaît un taux d e c h ô m a g e 
d e 4 0 à 4 5 % , tout en tenant compte des mesures politiques visant 
le marché du travail. 

Les restructurations dans le domaine de l'agriculture se caracté­
risent par des privatisations d e coopératives et d'entreprises d'Etat , 
et par bon nombre d e nouvelles entreprises (agriculteurs se réins­
tallant). Contra i rement à la situation en A l lemagne d e l 'Ouest, il 
s'agit, dans la majorité des cas, de grandes entreprises : 7 1 . 6 % 
des terres y sont cultivés par des entreprises d 'à peu près 1 2 3 5 
hectares. Les entreprises familiales y sont plus grandes que dans 
la partie occidentale (143 hectares contre 3 0 hectares) . 
Le déve loppement de la structure des entreprises nous montre q u e 
la politique agraire du gouvernement fédéral - elle a pour objectif 
de réduire les grandes entreprises à d e nombreuses petites entre­
prises familiales - a échoué. 

Ma lgré tout, les entreprises agricoles sont toujours m e n a c é e s . Le 
«règlement des anciens endettements», promulgué par la Cour 
constitutionnelle fédérale, pèse lourdement sur la situation finan­
cière des sociétés. Il faudra modifier les règles pour le rembour­
sement des dettes, et accorder des crédits à long te rme et à faible 
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intérêt, afin d e permettre d e rencontrer les revendications des ex­
m e m b r e s des coopératives. Les deux sociétés de la Treuhandans-
taltqw s 'occupent d e la mise en culture d e terrains doivent garantir 
à toute entreprise agricole qui occupe des terrains appartenant à 
la Treuhand des contrats à long terme et à faible intérêt. 

La restructuration radicale du secteur agricole m e n a c e les struc­
tures sociales dans les régions rurales. La réduction d e l'emploi, 
le c h ô m a g e de longue durée, un nombre croissant d'al locataires 
du min imum vital vont de pair avec le manque d e perspect ives 
dans les régions rurales, ce qui fait que nombre d e jeunes aban­
donnent leurs villages. 
Le marché rural du travail est toujours en pleine érosion. Dans les 
vil lages ruraux on n 'embauche que dans les services (banques, 
assurances, commerce , tourisme, transport) et dans le bâtiment, 
mais ce la ne c o m p e n s e nul lement les pertes d'emploi dans le 
secteur agricole. 

Actuel lement , trois types d e développement se dessinent , menant 
à une différenciation des c o m m u n e s rurales. 

Un déve loppement assez favorable se dessine dans une 
minorité de c o m m u n e s qui se sont t ransformées en centres 
administratifs ou/et d e services. Jusqu'à 5 0 % de la popu­
lation active y trouve un emploi dans le secteur tertiaire. C e s 
c o m m u n e s moyennes, avec plus de 2 0 0 0 habitants, assu­
rent l 'approvisionnement et les équipements socio-culturels 
de la région. Elles disposent d 'une infrastructure bien déve­
loppée. 

Dans un deux ième type de communes, la restructuration 
(c'est-à-dire la liquidation des activités agricoles) a eu un 
succès relatif. Mais au prix d 'une réduction massive d e l 'em­
ploi : 1 0 % d e la population active reste dans le secteur 
agricole. 
La plupart des habitants font la navette, mais en tenant 
compte des mesures politiques concernant le marché du 
travail, la moitié de la population active n'a pas d'emploi . 
U n e tendance au vieil l issement se dessine. Et le creux d e 
la v a g u e n'est pas encore atteint. 

* Un troisième type d e communes connaît un début d e déve­
loppement de production agricole et tout un éventai l d'acti­
vités art isanales, mais ni les conditions ni l ' infrastructure n'y 
sont favorables. L'emploi y est toujours e n déclin. En généra l 
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il s'agit d e c o m m u n e s qui comptent entre 5 0 0 et 1 0 0 0 
habitants. La majorité de la population active doit faire la 
navette, et son revenu est en danger si la situation écono­
mique ne s'améliore pas. 

commerce extérieur 
Le vo lume des exportations du deux ième semestre 1990 , immé­
d ia tement après la réunification, n'a plus jamais été atteint. 
La vict ime d e ce développement , c'est l'industrie est -a l lemande. 
Les exportat ions dans les pays d e l'Est sont sans importance : la 
part d e l'Est dans le total des exportations a l lemandes est de 19 % , 
alors qu'en 1 9 8 9 elle représentait 54 % . Il y a donc eu inversion 
au détr iment de l'industrie est -a l lemande. 

Pour l 'année 1 9 9 3 nous ne disposons d'aucun chiffre, mais les 
chiffres de l'industrie transformatrice peuvent nous servir d' indice : 
d e 1 4 . 6 % en 1991 à 1 2 % en 1993 . 

La perte des marchés est -européens, négligés par l 'économie 
a l lemande, n'est nullement compensée . La cause serait l 'effondre­
ment d e s marchés est-européens, mais cette «analyse» est peu 
n u a n c é e : les pays voisins d e l 'A l lemagne, la Po logne , l 'ex-
Tchécoslovaquie et la Hongrie, qui sont des pays a s s e z stables 
au niveau d e la politique intérieure, ont connu une hausse d e leurs 
importations entre 1 9 8 9 et 1992, mais celles en provenance d'Al­
l e m a g n e ont nettement diminué. Les marchés d e l'Est ont été 
abandonnés par l 'économie a l lemande. Les f irmes ouest -a l leman­
des ne visaient que la conquête du marché est -a l lemand, et ainsi. 

Tableau 7 
Importations par les pays de l'Est (en transition) de 1989 à 1992. (Pour 1989 et 1990, RFA 
et RDA ensemble). 

Pologne 
Hongrie 
CSFR/Tchéquie 

1989 
50.2 
47.9 
43.4 

1990 
44.0 
50.0 
42.2 

1991 
28.7 
24.8 
24.9 

1992 
23.9 
23.6 
26.3 



" I d é e s N o i r e S " , 

F r a n q u i n , Ed. Audier , 1 9 8 1 . 
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el les ont bloqué, dans une large mesure, la route des marchés est-
européens aux produits d 'Al lemagne d e l'Est. 
L'attitude négl igente vis à vis des marchés de l'Est constitue une 
lourde hypothèque pour l 'économie a l lemande dans les a n n é e s à 
venir. La politique hâtive de privatisations à tout prix, é m a n a n t d e 
la Treuhandanstalt, a causé des d o m m a g e s à l 'ensemble d e l 'éco­
nomie a l lemande. Les marchés abandonnés à la concurrence ne 
seront pas si vite repris : éviter de les perdre aurait été plus facile 
qu 'une éventuel le reconquête. Dans la période transitoire on a 
négligé d'introduire une nouvelle division du travail entre l 'Allema­
g n e de l'Est et l 'Al lemagne de l 'Ouest. N e pas voir q u e les pays 
néocapital istes de l'Est pouvaient devenir plus q u e des concur­
rents à bas salaires, mais qu'ils pouvaient éga lement être des 
acheteurs d e produits de pointe qu'ils sont incapables d e produire 
e u x - m ê m e s pour l'instant, cela signifie qu'on ne voit pas la néces­
sité d e l'intégration de l 'Europe de l'Est dans un sys tème d e di­
vision internationale du travail. 

bilan final de la Treuhandanstalt : la catastrophe 
La Treuhandanstalt (THA) était un organe central de l'Etat, instru­
ment important pour la transformation des structures de propriété 
et des entreprises, de l 'économie. C o m m e disait son président D. 
Rohwedder , sa politique devait se braquer sur une «privatisation 
rapide, une restructuration profonde et déterminée, et des ferme­
tures mesurées» des entreprises reprises. La privatisation était, à 
son avis, la meil leure forme d'assainissement. Sous la prés idence 
d e son successeur, M a d a m e B. Breuel, la priorité fut d o n n é e aux 
ventes r igoureuses des entreprises de la THA à des investisseurs 
occidentaux, par morceaux, selon les vœux de l 'acheteur (souvent 
il ne s'agissait q u e du service de ventes, y compris, bien sûr, la 
liste des clients). Cette politique fut poursuivie jusqu'à la fermeture 
d e l 'entreprise, bien qu'on s'apercevoive fort bien des conséquen­
ces catastrophiques, souvent scandaleuses, d e cette stratégie. 

Sous pression politique la stratégie de la THA fut adap tée dans 
une certaine mesure et beaucoup trop tard : possibilités d 'assai­
n issement à long te rme d'entreprises viables par exemple . Trop 
tard, car il était impossible de contrer les conséquences catastro­
phiques de la politique globale. 
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La THA a découpé les 8 0 0 0 «Kombinats» et entreprises qui 
employaient plus d e 4.1 millions d e travailleurs e n 1 3 3 8 4 entre­
prises à vendre ou à liquider. 
Bilan le 31 d é c e m b r e 1993 : 

La THA se félicite de ce «succès». Elle oublie que, suite à son 
refus d'assainir des entreprises viables, suite au refus d'investir, 
suite aux «bons soins» de la THA, l 'Al lemagne de l'Est a été 
désindustrial isée, au niveau d'un pays du tiers monde. Des 4 
millions d'emplois il reste 1.5 million d'emplois «promis» et encore 
921 0 0 0 d'emplois «exigibles». Et à l 'heure actuelle, personne 
n'est certain d e ces chiffres. Une enquête d e la M S - S ô s r r a é v a l u a i t 
l 'emploi dans les entreprises de la THA et les ex-entrepr ises d e 
la THA à 1 .174 millions (début 1994) . Non seulement il e n résulte 
un taux de c h ô m a g e massif, mais encore des s o m m e s d e trans­
ferts nécessaires annuel lement , égales à 8 0 % du PIB. Enfin, il 
reste, après cessat ion des activités, une dette totale de 2 5 0 à 3 0 0 
milliards d e D M . 

Le Mémorandum a souligné, depuis 1990, le caractère funeste d e 
la politique d e la THA, et a formulé des propositions alternatives. 
En vue des élections par lementaires de cet automne, nous faisons 
ici le bilan des fautes principales commises par la THA et sa 
stratégie. Il s'agit d'un bilan critique par rapport à la politique 
économique en direction de l 'Al lemagne de l'Est. 

La vente d'entreprises s'est opérée sans aucune stratégie 
globale en vue d e la restructuration et de ta modernisat ion 
d e l 'économie est -a l lemande, en particulier en ce qui con­
cerne le potentiel industriel ainsi q u e l' implantation des en­
treprises. Le prétexte idéologique (le marché résoudra les 
problèmes grâce aux investisseurs occidentaux privés) dis­
simule la liquidation réelle de l'industrie es t -a l lemande au 
profit des entrepreneurs occidentaux, de leur compétitivité, 
de leurs capacités de vente et de production e n dehors d e 
l 'Al lemagne d e l'Est. 

privatisé 
reprivatisé 
sous gestion de c o m m u n e s 
en liquidation 
restent 

6 1 8 0 
1 5 7 3 

261 
3 196 

951 
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A cause d e leur étroltesse Idéologique, le gouvernement 
fédéral , la direction de la THA, assistés par nombre d e res­
ponsables des nouveaux Lànder, se sont opposés à toute 
proposition tendant à conduire les privatisations et assainis­
sements selon une conception politique de l'industrie et des 
structures qui sauvegarde un potentiel industriel, régional et 
endogène . 

En mat ière de contrôle des institutions par lementa i res et 
régionales, et notamment au niveau des Lànder e\ des com­
munes , des délégations syndicales, des organes d e partici­
pation (Mitbestimmung), sur les décisions de privatisation, 
d 'assainissement , de fermeture d'entreprises, les garant ies 
ont é té insuffisantes. 
Une note cr'itique : m ê m e les possibilités formelles, dont 
disposent les gouvernements des Lànder et les organisa­
tions syndicales en vue de contrer nombre de décisions du 
m a n a g e m e n t de la THA et d'exiger un assain issement réel 
et limité, m ê m e ces possibilités formelles n'ont pas é té 
épuisées. C'est cette situation qui a permis d' ignorer nos 
propositions, notamment en matière d'installation d e formes 
d e propriété c o m m u n e , telle que l 'établissement d e holdings 
publics au niveau fédéral et au niveau des Lànder, pour un 
assainissement à plus long terme, de capacités, outils, ins­
tallations, équipements viables en tant qu'entreprises con­
currentielles et indépendantes. 

La THA s'est c ramponnée à l'idée fausse q u e le potentiel 
productif est -a l lemand, lors des ventes aux investisseurs 
venant d e l 'Ouest, requérait des conditions d e subvention 
des investissements et des salaires, et de pa iement d e s 
anc iennes dettes. Cet te évaluation est fausse, car d e cette 
manière , le managementde nombre d'entreprises de la THA 
a été e m p ê c h é de créer des entreprises compétit ives, indé­
pendantes , capables d'arracher une part du m a r c h é , et 
d 'écarter la concurrence d'entreprises occidentales. 

En tous cas, il aurait fallu prendre des mesures, après la hâtive 
«réunification» monétaire et économique, pour contrer les désa­
vantages concurrentiels : des mesures telles que la protection du 
marché à court terme, le soutien au marketing et aux ventes, d e s 
c lauses d e »local content» pour les c o m m a n d e s publiques, le 
subvent ionnement d e certains investisseurs privés et d e certains 
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acheteurs d'entreprises d e la THA, des mesures préférentiel les 
quant à la T V A sur une éventuel le plus-value est -a l lemande, des 
conventions de cartel ou des systèmes d e quotas protecteurs. 
Le résultat de ces faux pas, c'est que nombre de capaci tés ont été 
b loquées ou liquidées définitivement, et que ces pertes massives 
vont peser pendant des dizaines d 'années sur le produit social d e 
l 'A l lemagne fédérale. 
En plus, à c a u s e d e la politique idéologiquement bornée du 
gouvernement fédéral , des centaines d e milliers d e travail leurs 
est -a l lemands ont perdu leur emploi, leur existence économique. 
Le cas d e la sprl Jenoptik prouve qu'une autre voie était possible. 
Pendant d e longues années , l 'entreprise a été subvent ionnée 
mass ivement afin de l'assainir. Mais ici se déve loppe un groupe 
moderne , concurrentiel, d e pointe, dans cette région industrielle 
traditionnelle d e la Thuringe, qui crée à la fois de l 'emploi dans le 
d o m a i n e d e la recherche et de la plus-value. 

Actuel lement, il ne faut plus s'attendre à un tel assain issement : 
la plupart des entreprises appartenant à la THA ont perdu leur 
capaci té d e relance, et notamment pour ce qui concerne leurs 
dépar tements de recherche et de développement . Il est pourtant 
certain, à la fin 1993 , que les possibilités d 'assainissement d e leur 
capac i té d e production étaient réelles pour à peu près 1 0 0 0 
entreprises appartenant à la THA, représentant quelque 2 5 0 0 0 0 
emplois. En effet, la moitié d e ces entreprises étaient des entre­
prises industrielles (chiffres d e septembre 1993 ) : 1 4 9 dans la 
construction mécanique, 31 dans l 'électrotechnique, 2 9 dans le 
secteur chimique, 6 dans la mécanique de précision ou l'industrie 
opticienne, 3 2 dans la construction de moyens de transport. Il 
s'agit donc de branches qui ont été modernisées, e t qui travaillent 
pour le marché international. En plus, 4 5 % de l 'emploi se trouve 
dans de grandes entreprises (plus de 1 5 0 0 travailleurs) - pas plus 
d e 4 % des travailleurs sont embauchés dans de petites entrepri­
ses (moins de 5 0 emplois). 
Il faut absolument mettre la priorité sur le potentiel industriel des 
entreprises appartenant à la THA, et sur l 'entretien d e ce patrimoi­
ne. C a r il existe des possibilités limitées d 'en faire des noyaux 
industriels indépendants, innovateurs et concurrentiels à vocation 
régionale. 

La situation économique actuelle dans les nouveaux «Lànder» 
démont re : 
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q u e les amorces pour un nouvel essor sont l imitées à quel­
ques secteurs économiques; 

q u e ces amorces n'englobent pas les secteurs dont les 
produits et prestations sont orientés vers d e s marchés inter­
nat ionaux - et dès lors renforcent la position concurrentiel le 
es t -a l lemande et tendent à réduire les besoins en transfert 
d e l 'économie est -a l lemande; 

q u e nombre d'entreprises est -a l lemandes dont la production 
et les ventes sont en hausse après une longue période d e 
déclin sont toujours dépendantes d e c o m m a n d e s publ iques 
(par exemple nombre d'entreprises dans le bâtiment) ou d e 
subventions de la part du gouvernement . 

La crise d e transformation n'est toujours pas maîtr isée, r«essor à 
l'Est» n'est pas réalisé. 

Au contraire, la situation peut toujours se déprécier , si d e s mesu­
res politiques ne sont pas prises. Mais il est clair q u e d e nouvel les 
Impulsions pour le déve loppement de l 'économie es t -a l lemande ne 
peuvent être réal isées que dans le cadre d 'une stratégie globale 
a l lemande, qui t ienne compte des transformations d a n s le m o n d e 
(aussi bien les transformations dans les pays d e l'Est qu 'au niveau 
mondial) , et des conditions nationales et internationales d e plus e n 
plus impérat ives dans les domaines sociaux et écologiques. 
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bruxelles industrielle 

michel de beule et guido vanderhuist * 

l'inéluctable en guise d'introduction 
S'il faut s 'en tenir aux tendances, la disparition d e l 'emploi indus­
triel urbain en général , bruxellois en particulier s'inscrit dans le 
doma ine d e l ' inéluctable. 

C 'est a v e c un m ô m e sent iment d e l ' inéluctable évolution qu'avaient 
é té émises il y a une quaranta ine d 'années diverses considéra­
tions sur le rôle d e cette m ê m e industrie dans la ville. 
La spécialisation fonctionnelle des espaces (le z o n a g e ) ne devait 
plus faire subsister dans Bruxelles q u e quelques productions d e 
consommat ion directe. Le camionnage lié a u réseau autoroutier 
allait libérer la capitale de ses concentrat ions manufactur ières, au 
vois inage si Intempestif, pour les disperser sur le territoire national. 

C e sent iment d e rationalité irréversible a buté depuis lors devant 
les facettes d 'une réalité qu'el le n'avait pas englobées . 

* L e s a u t e u r s sont d e s a n i m a t e u r s d e la F o n d e r i e , C e n t r e d 'h is to i re 
industr iô l le et soc ia le d e la R é g i o n bruxe l lo ise . O u t r e les Cahiers 
é d i t é s p a r l 'associat ion, on lira a v e c un intérêt s p é c i a l le d o s s i e r 
Bruxelles, une ville industrielle méconnue qui a fait r é c e m m e n t u n e 
s y n t h è s e d e r e c h e r c h e s h is tor iques e t c a r t o g r a p h i q u e s . 
R e n s . ( 0 2 ) 4 1 0 . 1 0 . 8 0 - 4 3 0 F (port compr is ) à v e r s e r a u c o m p t e 0 6 8 -
1 0 4 8 1 9 0 - 3 5 d e la F o n d e r i e , rue Ransfor t , 2 7 à 1 0 8 0 Bruxe l les . 
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Aujourd'hui, tout le monde ou presque s 'accorde sur une nouvel le 
cœxis tence des activités ( m ê m e si les préférences pour les im­
plantations industrielles sont devenues fort sélectives). 
Le rôle écologique et complémenta i re à la route des voies navi­
gables et ferrées s'est déjà Imposé à travers les directives des 
C o m m u n a u t é s européennes, promouvant par là une autre logique 
d e proximité. 
La plus grande entreprise industrielle bruxelloise, spécial isée dans 
le montage automobile, négocie actuel lement l'installation voisine 
d e plusieurs d e ses sous-traitants. 
Aussi une certaine prudence devrait être d e mise face à d e s 
tendances présentées c o m m e univoques. 

D 'autant que les projections, qui avaient hardiment auguré d e s 
c o n s é q u e n c e s engendrées par l 'automatisation d e s m o d e s d e 
production, étaient restées fort traditionnelles face à celles qui 
al laient résulter d e l 'automatisation des activités administrat ives 
ou commerc ia les et qui commencent à faire sentir leurs effets. 
Et q u e les avantages spécifiques des grandes villes sont redécou­
verts: existence d'un bassin d e main-d 'œuvre (aux formations 
multiples) et d e consommat ion à relier à la présence d 'une recher­
che universitaire créant un milieu socio-technique favorisant les 
initiatives, si l 'opportunité d e s'y développer leur en est la issée. Il 
faut y ajouter une caractéristique particulière induite par la régio­
nalisation du pays apportant une relative mais appréciable auto­
nomie des décisions économiques, urbanistiques,. . . qui influent 
sur le déplo iement des entreprises. 

mutations et persistance 
L'industrie est une nouvelle fois en train d e se transformer d e 
manière radicale mais sa présence urbaine sous ses différents 
états (artisanal, mécanisé , robotisé et biogénétisé) pourrait rester 
garante d 'une diversité d e production, sans pour autant dé fendre 
un que lconque passé isme ouvriériste. 
C e m ê m e souci de la diversité est éga lement perceptible ailleurs, 
dans les recherches en vue de renouer avec une agriculture plus 
qualitative, plus variée. L 'approche nouvelle, b a s é e pourtant sur 
des savoir-faire anciens, ne ressemble ni à du folklore ni à du 
passé isme rural (que l'on pense aux expér iences d e rediversifica­
tion fruitière m e n é e s par la Faculté agronomique d e Gembloux) . 
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Malgré les Incantations sur la prédilection à accorder aux activités 
d e haute technologie et d e haute valeur ajoutée, nombre d e pro­
ductions bruxelloises qui ne ressortent pas d e ce label ne peuvent 
être rangées sous la seule rubrique de l 'archaïsme sans but lucra­
tif. 
L 'hypothèse d e productions issues d'un réseau (informel) d 'entre­
prises, par complémentar i té historiquement constituée, reste va­
lide. Le premier fabricant mondial d'extincteurs à incendie pour 
voitures est bruxellois et sa pr imauté découle d e l ' importance prise 
par le montage automobile dans la ville (et dans le pays) découlant 
lu i -môme d'un métier fort ancien. 
L' Ingéniosité productive se renouvelle pour persister malgré les 
c h a n g e m e n t s politiques, économiques, sociaux et techniques; et 
si le textile bruxellois en est le plus bel exemple du X IV* a u XV I I I * 
siècle par ses draps, puis par ses tapisseries, ensuite par ses 
dentel les, la construction mécan ique avec ses carrosses, ses 
machines à vapeur , sa fabrication puis son montage automobi le 
en est un autre du XVI I I * au XX* siècle. 

L 'expér ience acquise par La Fonderie dans les visites d'entrepri­
ses qu'el le organise confirme cette continuité: du petit atelier d e 
tournage spécial isé devenu une des cinq premières fabr iques 
mondia les d e matériel d e préparation d'encres et peintures grâce 
à sa capaci té d e mise au point opportune d'un brevet d é p o s é par 
une des plus grandes entreprises chimiques, en passant par les 
deux seuls fabricants belges de pompes à bière exportant d a n s 
des pays c o m m e l 'Angleterre ou l 'Al lemagne à tradition tout aussi 
brassicole q u e le nôtre ceci pour rester dans la construction 
mécan ique . 

mixités urbaines 
SI l ' idée d e mixité des fonctions urbaines fait la quasi unanimité, 
il s'agirait d'éviter toute confusion plus o j moins innocente. 

Il n'existe pas d e mauvaise mixité mais il appara î t évident q u e la 
coexistence d e fonctions fortes (d'administration, de service) et d e 
fonctions plus faibles (de logement, de production industrielle, 
d 'équ ipement collectif) dans la compétit ion pour l'acquisition du 
foncier ne peut se faire qu'en fonction de mesures urbanist iques 
contraignantes, a u risque d e voir la fonction la plus forte subordon­
ner tout à sa suprémat ie financière. 
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La mixité ne doit pas correspondre à une répartition plus ou moins 
équivalente des fonctions sur tout le territoire urbain mais à une 
répartition dif férenciée de celles-ci, qui tout e n évitant la monofonc­
tionnalité, donne à chaque partie d e ville sa spécificité et lui évite 
les incertitudes dues à une spéculation foncière perpétuel le (et 
d 'autant mieux rentabil isée qu'el le peut opérer dans un bâti a u 
dé labrement persistant). 
La croissance du secteur tertiaire pourrait sans doute se poursui­
vre d a n s une ville se voulant l 'unique capitale d 'une Union Euro­
p é e n n e qui compte trois fois plus d e pays européens encore 
potentiel lement candidats à y adhérer. Mais une (re)décentralisation 
pourrait ôtre déc idée avant m ê m e d'arriver à un tel é largissement . 

Aussi les propositions tendant à rééquilibrer l 'extension du secteur 
tertiaire dans la partie occidentale d e la ville doivent ôtre prises 
a v e c circonspect ion car el les participent d 'abord d 'une vision 
schémat ique , ensuite d 'une progression théorique q u e les chan­
g e m e n t s technologiques ou politiques ne garant issent pas. 
O r c'est dans cette partie de la ville q u e se sont implantées la 
plupart des activités industrielles tirant parti de tous les moyens 
d e communicat ion (canaux, chemins de fer, routes) et avoisinant 
un habitat occupé par les catégories les plus modestes d e la 
population. Actuel lement, la plus grande part des entreprises pro­
ductives bruxelloises se retrouve encore situées entre les gares 
d e Tour et Tax is et du Midi. ' 
Il faut protéger clairement cette situation. La créat ion incertaine (vu 
l 'absence d e moyens budgétaires prévus pour y parvenir) d e 
pér iphér iques zones industrielles nouvel les ne peut servir d'alibi 
à l 'e f facement du tissu dense d'habitat et d'industrie. 

La to lérance à l'introduction d 'une fonction forte dans une partie 
d e ville à fonctions faibles prédominantes devrait être graduel le­
ment restrictive. U n e limitation graduel le présenterait no tamment 
l 'avantage d 'accepter plus faci lement l 'existence d'activités d 'ad­
ministration liées directement à celles de production. 
La notion d e continuité d e l'habitation, règle actuel lement appli­
q u é e uniquement aux zones mixtes d'habitation et d 'entreprises 
définies par le Plan d e Secteur, pourrait être é tendue à l 'ensemble 

1. Le n u m é r o 1 d e la sé r ie Les Dossiers de La Fonderie, intitulé «Bruxe l ­
les, u n e vi l le industr ie l le m é c o n n u e » et r é s u m a n t e n t r e a u t r e s u n e 
c a r t o g r a p h i e ac tue l le d e la product ion m a n u f a c t u r i è r e , dé ta i l l e c e t t e 
c o n s t a t a t i o n . 
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du territoire régional c o m m e règle d e base faci lement et constam­
ment éva luable pour une ville mixte et toujours peuplée . 

diversité des emplois 
La présence d 'un secteur secondaire significatif et suf f isamment 
diversifié e n ville reste conséquente avec celle des écoles, qu'el les 
soient professionnel les ou polytechniques. 
Elle offre aussi une possibilité d 'engagement pour une main-d 'œuvre 
non quali f iée au chômage . Négliger cette dernière éventual i té 
semble inopportun d'autant qu'el le garde l 'avantage d 'une forma­
tion sur le tas, et partant d 'une qualification sociale, à laquel le le 
secteur tertiaire à l 'exception du petit c o m m e r c e ne peut préten­
dre. Les postes de travail dans le secteur tertiaire correspondent 
plus à un niveau d'études déterminé sauf pour les emplois d e 
gard iennage , d e nettoyage, . . . 
Un scénario privilégiant uniquement ce dernier secteur aboutirait 
sans doute à une cité d e gestionnaires et d 'employées le jour, d e 
net toyeuses et d e gardiens la nuit. 



" Y o k o T s u n o - Tr io d e l ' é t range» 

Le ioup, Ed. Dupu is , 1 9 7 2 . 



quelle industrie et quelles activités 
pour bruxelles ?* 

Christian vandermotten 

C o m m e dans les autres régions métropolitaines européennes , le 
P. I .B. régional bruxellois est sensiblement supérieur à la m o y e n n e 
nat ionale : d e 5 8 % e n 1975 , de 5 5 % en 1988 , m ô m e s'il est vrai 
q u e le quasi-maint ien de cette suprématie est partiel lement dû à une 
baisse du dénominateur , du fait d e la réduction d e la population 
bruxelloise entre ces deux dates. Les chiffres pour le Brabant dans 
son ensemble étaient de 18 % et d e 12 % . Mais la place croissante 
des institutions internationales dont les activités ne sont pas comp­
tabilisées. Communautés Européennes, Ambassades , O .T .A .N . , du 
fait d e leur statut d'extra-territorialité, sous-est ime le P. I .B. bruxel­
lois, sans doute d 'une dizaine d e pour cent. 

La situation est moins brillante si l'on se concentre sur les revenus 
des Bruxellois. La dualisation sociale entre les c o m m u n e s a ten­
dance à s 'aggraver : si l'on considère le revenu fiscal m o y e n par 
habitant des deux c o m m u n e s les plus pauvres d e la Région d e 
Bruxel les-capitale, S 'G i l l es et S ' J o s s e et qu'on le c o m p a r e à celui 
d e la c o m m u n e la plus riche, W o l u w é S' Pierre, on observe q u e 
le niveau des deux premières était à 5 0 % d e W o l u w é e n 1 9 6 7 , 
4 8 % en 1 9 7 3 et 1983 ; il tombe à 4 2 % en 1990 . Encore faut-il tenir 
compte du nombre croissant d e fonctionnaires internationaux à 

A paraître dans la Revue Belge de Géographie. 
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W o i u w é , qui échappent à l'impôt sur les personnes physiques et 
d 'une fraude fiscale proportionnellement supérieure parmi les hauts 
revenus. Mais il y a pire : au -de là de cet écart inter-communal , c 'est 
toute la Rég ion d e Bruxelles-capitale qui régresse re lat ivement par 
rapport à ses franges périurbaines; le revenu par habitant d e la 
Région était à 1 1 0 % d e celui du Brabant wal lon en 1 9 6 7 , 9 8 % 
en 1973 , 91 % en 1 9 8 3 et 9 0 % e n 1990 , l 'évolution étant donc 
cependant moins défavorable e n fin de période. 

L 'économie bruxelloise est ex t rêmement tertiairisée. Les chiffres 
sont é v i d e m m e n t exacerbés à Bruxelles-capitale, dans la mesure 
où une partie d e la z o n e industrielle bruxelloise est recensée dans 
les cadres statistiques des Brabants f lamand et wallon. D e l'ordre 
d e 8 7 , 5 % d e la valeur a joutée régionale d e la Région d e Bruxel­
les-capitale est aujourd'hui produite en dehors du secteur manu­
facturier. En réalité, ce chiffre est sous-est imé, d 'une part parce 
qu 'une partie importante de ce soi-disant secteur manufactur ier 
concerne en réalité des sièges sociaux dont les logiques d' Implan­
tation sont semblables à celles du secteur des bureaux, d 'autre 
part pour les raisons d'extra-territorialité d 'une partie des activités 
tertiaires qui v iennent d'être évoquées . Avec un produit tertiaire qui 
d é p a s s e donc 9 0 % du total dans la réalité, Bruxel les-capitale fait 
sans doute d e ce point d e vue figure d e record à l 'échelle euro­
péenne . 
La réduction de l 'emploi industriel à Bruxelles a été aussi brutale 
que dans les arrondissements les plus en crise du sillon industriel 
hennuyer . Alors q u e l 'arrondissement restait, par le vo lume du 
personnel occupé, le premier arrondissement industriel d u pays 
jusqu'aux environs d e 1975 , il ne compte plus que 6 3 0 0 0 salar iés 
d e l'industrie manufactur ière en 1991 , après être passé par un 
m a x i m u m de 1 7 3 0 0 0 après la seconde guerre mondiale. Encore , 
4 9 % d e cet emploi dit industriel est-il le fait d 'employés. 

la question se pose dès lors : 
faut-il encore de l'industrie en milieu urbain ? 
Quitte à verser dans un manichéisme pédagogique, je dirais q u e 
par rapport à cette question, deux religions s'opposent. 

La première est celle du laisser-faire ultra-libéral. S o n discours est 
sans doute plus porté par une certaine spéculation immobil ière 
q u e par les entrepreneurs bruxellois. 
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Schémat iquement , l 'argumentation est la suivante : 
la désindustrial isation urbaine est un p h é n o m è n e généra l , 
auquel il est vain d e tenter d e s'opposer; 
l'industrie subit des contraintes techniques et env i ronnemen­
tales auxquel les la ville ne peut plus satisfaire; 
la prospérité généra le de la région sera max imisée par la 
cro issance du secteur tertiaire. 

C e discours prône donc la non-intervention face à l 'affaibl issement 
industriel urbain, c e n s é e assurer la meil leure al location spat iale 
des ressources pour le plus grand profit général , à moins q u e ce 
ne soit pour celui du marché Immobilier. Non- intervent ion toute 
relative d'ail leurs, puisque des aides directes ou indirectes à l'in­
vest issement seront par ailleurs d e m a n d é e s pour l 'établ issement 
dans des zones industrielles hors d e la métropole. 

L 'autre religion est celle d e la nécessité du maintien d 'une présen­
ce industrielle e n ville, g a g e de mixité du tissu urbain. Il est porté 
par une partie du monde syndical et soutenu par un intellectualis­
m e social, parfois teinté d 'écologisme, marqué du sceau d e l'idéo­
logie des luttes urbaines et d e la convivialité d e quartier. 

Les arguments sont ici : 
l ' importance d'assurer un certain équilibre entre emploi in­
dustriel et emploi tertiaire, une mixité des fonctions urbaines, 
source d e stabilité économique grâce à un mai l lage inter­
sectoriel, garante d e diversification sociale, r ichesse d e s 
villes européennes; mais quel le est la valeur d e ce bon 
équilibre entre emploi industriel et emploi tertiaire ? Est -ce 
moitié, moitié ? O u un autre rapport ? 
les emplois offerts par l'industrie évitent le c h ô m a g e d e s 
travail leurs les moins qualifiés et les problèmes d e dual isa-
tion sociale dans la ville. Il est vrai q u e 3 0 % des d e m a n ­
deurs d'emplois non qualifiés sont issus du secteur secon­
daire; 
la stabilisation d e l'industrie en ville évite la muséif icat ion de 
la ville centrale (ce qui n'exclut pas la promotion d e l 'archéo­
logie industrielle) et favorise l 'appropriation de la cité par ses 
habitants. 

L ' a m é n a g e m e n t du territoire, qui utilise essent ie l lement des outils 
passifs et réglementaires, auxquels pourraient s'ajouter d e s mesu­
res d e type fiscal, devrait pouvoir assurer d e manière directe, à 
travers cette mixité urbaine, des objectifs à portée sociale af f i rmée. 
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La seconde idéologie m'est personnel lement plus sympath ique 
q u e la première , dont l 'adoption rendrait d'ailleurs sans objet toute 
réflexion en mat ière d e planification urbaine. U n e ana lyse d e s faits 
oblige néanmoins à tenter de dépasser ces deux p>osltions idéo­
logiques. 

Il m e semble qu 'une analyse r igoureuse impose d e se poser suc­
cess ivement quatre questions : 

quel les sont les tendances généra les dans les grandes mé­
tropoles ? 
quel le est la réalité de l'évolution de l 'emploi à Bruxel les ? 
quel les sont les contraintes particulières à Bruxel les ? 
quel le politique proposer ? 

les tendances générales de l'évolution 
économique des grandes métropoles 
- Les grandes métropoles apparaissent de plus en plus c o m m e les 
lieux où se prennent les décisions des grandes f irmes transnatio­
nales, celles qui fondamenta lement tirent la recherche-déve loppe­
ment. C 'est d a n s ces grandes métropoles, n œ u d s d e réseaux d e 
relation d e portée internationale, que ces f irmes trouvent le capital 
humain diversifié dans lequel elles puisent pour assurer la concep­
tion et le m a n a g e m e n t des productions, plus qu'el les ne recourent 
d i rectement aux ressources offertes par les universités, dont les 
capaci tés d e recherche sont d'ail leurs moindres. Si les universités 
sont associées à la gestion de parcs scientifiques métropolitains, 
il s'agit plus d e la valorisation d ' images ou d e relations ponctuel les 
q u e d 'une réelle fertilisation croisée. Cependant , il n'est pas inutile 
pour les universités de ces métropoles d e s 'associer en réseaux 
qui doublent ceux dans lesquels travaillent les grandes f i rmes 
transnationales. L'exécution des tâches conçues et gérées au départ 
des grands centres métropolitains se fera parfois dans ces m ê m e s 
métropoles, mais de plus en plus souvent que lque part, d a n s les 
e s p a c e s nat ionaux ou dans le monde, en fonction d e s stratégies 
des f i rmes mais sans q u e les métropoles ne puissent espérer avoir 
d e ce point d e vue une prise décisive sur les choix d e s f irmes. 

- Il existe cependant un autre segment d e l ' innovation, qui est 
plutôt le fait d e micro-entreprises, quelques personnes généra le ­
ment . L e milieu métropolitain est éga lement favorable à ce type 
d'entreprises, qui, quant à elles, peuvent trouver dans le contact 
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a v e c l 'université les ressources scientifiques ou d e m a n a g e m e n t 
dont el les ont besoin : les pépinières d'entreprises liées aux uni­
versités peuvent leur être particulièrement profitables. 

- Les structures industrielles intégrées complexes , b a s é e s moins 
sur la production d e prototypes que sur la mise en œ u v r e flexible 
d e nouvel les technologies dans les processus de production, tra­
vaillant dans d e s réseaux de petites et m o y e n n e s entreprises 
performantes, sont moins le fait du milieu métropolitain q u e d e 
milieux régionaux particuliers, peu formalisés, ayant é c h a p p é à la 
révolution industrielle lourde du X IX* siècle, a v e c d e fortes solida­
rités locales, dont le Courtraisis offre un exemple en Belgique. 

- Enfin, le tertiaire est d e plus en plus l'activité spécif ique d e s 
grandes métropoles, avec cependant un recul du tertiaire bana l et 
une concentrat ion sur les activités d e direction et d e consei ls aux 
entreprises. 

l'évolution de l'emploi et de l'activité à bruxelles 
Globa lement , l 'évolution de l'activité à Bruxelles, m e s u r é e p a r c e l l e 
d e l 'emploi, s'inscrit dans les tendances généra les suivantes : 

- L'industrie d e production manufacturière connaît une hémorragie 
ex t rêmement forte d e l'emploi. Il ne reste e n fait que moins d e 
3 0 0 0 0 ouvriers dans cette catégorie à Bruxelles. C e p e n d a n t , 
quelques grandes firmes continuent à faire des invest issements 
productifs importants dans le secteur des fabrications métal l iques, 
qui peuvent témoigner que le maintien d 'une localisation métropo­
litaine n'est pas exclue d e leurs stratégies. Ma lheureusement , ce 
secteur fait part iculièrement appel à une main -d 'œuvre non bruxel­
loise. 

- Le secteur de l ' imprimerie-édition a une évolution moins négat ive 
et pourrait sans doute, moyennant des mesures d ' a m é n a g e m e n t 
adéquates , être plus faci lement maintenu en milieu métropolitain. 

- La direction industrielle résiste mieux à Bruxelles, mais risque 
d'être vulnérable à la tentation d e localisations vertes d e prestige 
e n dehors des limites de la Région, d'autant q u e sa ma in -d 'œuvre 
qualif iée réside p e u en ville et utilise sans doute b e a u c o u p les 
transports individuels. 
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- Le secteur du bâtiment est un bon pourvoyeur d 'emplois p e u 
qualif iés pour des Bruxellois résidents. 

- D a n s le secteur tertiaire, il ne faut plus at tendre d e croissance 
d e l 'emploi d a n s les services courants, du moins si l'on cont inue 
à assister à une baisse d e la population bruxelloise et à une 
réduction relative d e son pouvoir d 'achat par rapport à cel le d e la 
périphérie. 

- Il e n est d e m ê m e dans l'administration, où se conjugueront les 
effets du déficit public et d e la fédéral isation d e l 'administration. Il 
s'agit d'ai l leurs d'un secteur où les résidents bruxellois sont par­
t icul ièrement mal représentés. 

- Les secteurs les plus dynamiques d e l 'économie bruxelloise sont 
ceux d e l'hôtellerie et du crédit, des assurances et des services 
aux entreprises, du tertiaire international, auxquels on peut sans 
doute ajouter la recherche-développement et la culture. 

En conclusion, on peut constater : 
q u e l 'emploi ouvrier bruxellois est aujourd'hui avant tout le 
fait du secteur des services, qui fournit le gros des postes 
d e travail manuels avec la construction, dont l'activité est 
e l l e - m ê m e largement liée à la croissance tertiaire d e Bruxel­
les : 7 6 % des ouvriers bruxellois travaillent dans le tertiaire 
et la construction, au lieu de 7 0 % en 1980 . Entre 1 9 8 0 et 
1 9 9 0 , le nombre d'ouvriers dans le tertiaire bruxellois a à 
pe ine diminué d e 3 , 5 % , alors qu'il s'est réduit d e près d e 
3 0 % pour les ouvriers d e l'industrie. En outre, le secondaire 
n'offre que 15 % des emplois non qualifiés. O n peut suppo­
ser q u e l 'emploi manufacturier se dép lacera d e plus en plus 
vers des postes d e travail hautement qualif iés, alors qu 'au 
contraire les ouvriers du tertiaire occuperont en m o y e n n e 
des postes à plus faible qualification. Reste év idemment la 
quest ion d e l 'adaptabilité des travailleurs manue ls qualif iés 
d e l'industrie à des postes d e travail dans le tertiaire banal ; 
que les secteurs d e l'industrie de production manufactur ière 
métal lurgique, des transports routiers et des communica ­
tions, d e l 'eau, du g a z et de l'électricité occupent particuliè­
rement p e u d e Bruxellois; 
q u e si l 'économie bruxelloise se tertiairise de plus e n plus, 
la croissance d e ce tertiaire montre cependant d e s limites : 
elle est plus faible q u e dans la périphérie proche; par ailleurs, 
cette périphérie c o m m e n c e aussi à profiter d 'une décent ra ­
lisation du c o m m a n d e m e n t industriel bruxellois. 



70 

Il ne faudrait cependant pas q u e l 'économie bruxelloise concentre 
progressivement une part trop importante de tertiaire administratif 
(public ou privé) banal , dont l'évolution d e l'emploi à terme pourrait 
subir l'effet d e mesures d e rationalisation, et se voie progressive­
ment pr ivée d'un tertiaire directionnel d'entreprise. C e p e n d a n t , il 
convient d e souligner encore que les possibilités d 'emploi pour une 
ma in -d 'œuvre peu qualif iée sont bien supérieures e n vo lume dans 
le tertiaire par rapport au secondaire, c o m m e en témoigne la re­
lative fa iblesse du c h ô m a g e féminin à Bruxelles, par opposit ion à 
la situation du c h ô m a g e masculin. 

les contraintes particulières à bruxelles 
Par rapport aux autres métropoles qui bénéficient d'un hinterland 
plus large et d e possibilités d e péréquat ion entre le centre et la 
périphérie externe d e la zone urbaine, Bruxelles est dans une 
situation exceptionnel le : 
- Les recompositions intra-métropolitaines dans les localisations 
économiques, par exemple la délocalisation du tertiaire d e direc­
tion industrielle ou de recherche-développement vers les pér iphé­
ries vertes proches, prennent à Bruxel les une autre signification 
que dans les métropoles où les possibilités d e péréquat ion exis­
tent entre le centre et les couronnes externes d e la ville. 
- La priorité absolue d e sa politique, pour mener toute politique, 
y compris une politique sociale en faveur des populations les plus 
défavor isées, doit être de garder des habitants, en particulier d e s 
habitants aisés. 

propositions pour une politique 
En fonction d e ce qui précède, nous proposerions une articulation 
sur trois logiques successives; cette succession logique se distin­
gue d e la métaphysique d e la mixité d e l'industrie et de la ville en 
ce sens qu'el le se propose de ne pas mêler objectifs économiques 
et sociaux, tout en affirmant fortement que l 'économique doit être 
en dernière analyse au service du social. 

1. première logique : la politique économique de base doit, pour 
réussir, s'incrire dans les grandes tendances communes aux 
m é t r o p o l e s . Il faut éviter d e s'épuiser dans d e s combats d'arr ière-
garde qui seront tout aussi perdus d 'avance q u e ne le furent pré­
c é d e m m e n t ceux des régions d e vieille industrialisation tentant d e 
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sauver charbonnages , sidérurgie ou d 'opposer à ces fermetures 
une offre en grands zonings pour industries d e base . 

Cet te proposition nous semble impliquer les objectifs suivants : 
contenir les d e m a n d e s d'implantation pour le tertiaire admi­
nistratif banal , qui pourraient trouver dans d 'autres villes 
collaborant en réseau avec Bruxelles des sites d e décentra ­
lisation, tout en ne pratiquant pas un moratoire total sur les 
surfaces d e bureaux; 
éviter la sortie d e Bruxelles du tertiaire d e c o m m a n d e m e n t 
et d e pointe e n valorisant au mieux les external i tés urbaines; 
permettre aux industries qui souhaitent rester en ville d e le 
faire dans de bonnes conditions d'insertion env i ronnemen­
tale. C e l a n'implique certa inement pas le p a s s a g e à une 
mixité généra l isée des fonctions dans c h a q u e quartier, mais 
à tout le moins des attitudes et des réglementat ions différen­
tes de celles directement inspirées des principes fonction-
nalistes d e la Char te d 'Athènes; 
renforcer, dans les limites d e la Région, la recherche-con­
ception, les innovations de connaissance. U n e investigation 
statistique complémenta i re s ' impose, mais il s e m b l e q u e ce 
type d e recherche soit insuff isamment déve loppé à Bruxel­
les par rapport à d'autres grandes métropoles (ce qui est 
sans doute aussi lié à la structure d e l 'économie be lge en 
général ) . La préoccupation principale ne doit pas être « Q u e 
peut-on faire pour q u e Bruxelles ne perde plus d 'emplois 
industriels ?», mais plutôt «Bruxelles est-el le une région forte 
en recherche-déve loppement (que celle-ci soit statistique­
ment c lassée dans le secondaire ou le tertiaire) ou simple­
ment e n tertiaire administrat i f?». Bruxelles est-el le un lieu 
où l'on est à la pointe du point d e v u e des mutat ions du 
sys tème productif (y compris sa gestion, mais sans insister 
sur la fabrication proprement dite) ?; 
favoriser l ' implantation de pépinières d'entreprises et d e s 
entreprises à haut contenu technologique, en relation a v e c 
le potentiel universitaire; 
assurer la mise en contact a isée, si nécessaire , du savoir, 
du savoir-faire et des moyens, part icul ièrement ceux q u e 
peuvent offrir les pouvoirs publics. La Région devrait se 
doter d 'un guichet unique eff icace, entre autres pour les 
P . M . E . qui, si elles ne tirent pas la recherche, peuvent con­
tribuer à une meil leure répartition spatiale et à un certain 
par tage social des conséquences de l ' innovation appl iquée, 
à condition toutefois de parvenir à compenser les difficultés 
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relationnelles q u e ces P .M .E . peuvent rencontrer d a n s un 
milieu métropolitain; 
amél iorer l'insertion des dirigeants d e P .M. I . dans le tissu 
socio-politique urbain. Il est significatif, alors q u e bien d e s 
discours vantent la capacité innovatrice ou d e croissance 
d e s P . M . E . , q u e celles-ci ne fournissent pas e n Rég ion 
bruxelloise des per formances remarquables . Ainsi, entre 
1 9 7 4 et 1986 , l 'emploi manufacturier à Bruxel les-capitale a 
baissé à un taux annuel moyen d e 4 , 3 % , alors q u e les 
P . M . E . y sont fortement r e p r é s e n t é e s : 3 6 % d e l 'emploi 
manufactur ier d e 1 9 7 4 dans les entreprises d e moins d e 5 0 
personnes, 5 8 % dans celles de moins de 2 0 0 . Au contraire, 
d a n s le Courtraisis, où les entreprises d e moins d e 5 0 per­
sonnes représentaient 3 3 % d e l 'emploi manufactur ier et 
celles d e moins d e 2 0 0 6 4 % , la baisse n'était q u e d e 1,9 % . 
Les P .M. I . bruxelloises sont plus vulnérables q u e d a n s les 
autres régions du pays. D 'une enquête réal isée voici une 
dizaine d 'années , il apparaissait que beaucoup d e dir igeants 
d e P .M. I . bruxelloises connaissaient mal les aides publ iques 
et para -pub l iques auxquel les ils pouvaient p ré tendre et 
n 'avaient pas d e perspect ives ou d e projets d e déve loppe­
ment clairs. S a n s doute, un contexte et des préoccupat ions 
politiques très tournés vers les enjeux du déve loppement 
tertiaire et les grandes options internationales ont-ils quel­
q u e peu fait oublier les problèmes d e ces P .M. I . , alors que 
leurs liaisons a v e c les milieux politiques sont étroites d a n s 
les districts industriels c o m m e le Courtraisis. 

2. d e u x i è m e l o g i q u e : ceci implique u n e p o l i t i q u e u r b a n i s t i q u e 
forte visant en premier lieu à maintenir la population, y compris 
les c lasses moyennes et supérieures. 

Il s'agit : 
d 'assurer un environnement urbain agréable et sûr, quitte s'il 
échet à arbitrer en faveur d e celui-ci aux d é p e n s d e l'indus­
trie si celle-ci ne peut fournir, éventuel lement avec des a ides 
publiques, des conditions envi ronnementa les satisfaisantes, 
répondant à des normes à édicter; 
d 'assurer la rénovation radicale et intégrée des quartiers. La 
politique d 'a ide à la rénovation prat iquée jusqu'à présent a 
peu touché les logements et les zones les plus défavor isées. 
S a n s mesures fortes et coordonnées, ces zones défavori­
sées resteront boudées par les nouveaux utilisateurs poten-
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tiels, mais il ne faudrait év idemment pas que c e s opérat ions 
d e rénovation urbaine d e masse s 'accompagnent d 'expul­
sion massive de leurs habitants; 
d e lutter résolument contre les friches e n tous genres (Indus­
trielle ou résidentielle) et toutes les utilisations insuff isam­
ment intensives du sol (à l 'exclusion des e s p a c e s verts) , 
c o m m e par exemple certaines zones d 'ent reposage à faible 
valeur a joutée par emploi ou par hectare. Transformer une 
part d e ces surfaces e n zones de bureaux et d'habitat per­
mettrait d e faire baisser la pression foncière et d e conserver 
les avantages comparati fs d e Bruxelles en mat ière d e prix 
d e location des bureaux, tout en conservant des habitants; 
d 'accepter une certaine mixité dans les quartiers où d e s 
bât iments résidentiels peuvent fournir aux entreprises, en 
particulier aux micro ou petites entreprises du tertiaire d e 
pointe, aux professions libérales, aux services aux entrepri­
ses, des bureaux à des coûts plus accessibles, tout e n 
veillant à assurer les conditions effectives d e maint ien d 'une 
population résidante dans ces m ê m e s quartiers; 
d 'assurer la publicité des disponibilités d e locaux industriels 
va lables dans le tissu urbain, et éventuel lement leur réno­
vation, recherchés non pas tant peut-être par les P . M . E . d e 
production q u e par des micro-entreprises innovatrices; 
d e permettre aux industries existantes d e se maintenir in situ 
(par exemple dans le secteur des fabrications métal l iques); 
une politique d e création de nouveaux zonings classiques 
à l'intérieur mais aux limites d e la région est par contre sans 
doute moins justifiée, d'autant que leur localisation intéres­
sera part iculièrement une main-d 'œuvre non résidante. Il 
faut d'ail leurs remarquer que ce n'est fondamenta lement p a s 
la désindustrialisation qui a entraîné la ba isse d e la popu­
lation bruxelloise : entre 1 9 8 4 et 1990 , alors q u e le repli du 
secteur manufacturier bruxellois se poursuivait, le nombre 
d'ouvriers occupés résidant à Bruxelles s'est stabilisé à près 
d e 7 7 0 0 0 , alors que celui des employés et fonctionnaires 
résidants a chuté d e 5 % . passant de 1 8 2 0 0 0 à 1 7 3 000 . 
Cependant , l 'emploi dans ces deux dernières catégor ies 
augmentai t d e 7 % ; 
déve lopper sur les terrains disponibles des e s p a c e s d'acti­
vité part icul ièrement attrayants, paysagers , pour contrer l'at­
traction du périurbain, sans pour autant tomber dans le mythe 
des soi-disant technopoles d e prestige, qui couvre souvent 
avant tout des opérat ions de promotion immobil ière. 
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3. Troisième iogique : la réussite des deux iogiques précéden­
tes impose et même temps rend possible en termes de moyens 
une politique d'accompagnement et de gestion sociale des mu­
tations urbaines. 

Il s'agit : 
d e veiller à ce q u e les opérations d e rénovation urbaine ne 
chiassent pas les habitants et, en général , d e mettre en p lace 
des outils d e contrôle d e la spéculation immobil ière et fon­
cière, par exemple liés à un droit d e préemption; 
d e mettre un place un observatoire permanent d e la situation 
des populations peu qualif iées, dont la situation risque d e se 
détériorer e n cas d'accentuat ion de l' innovation, et des po­
litiques d 'accompagnement . Il faudrait : 
- organiser la t ransparence des entreprises dites informel­

les, ce qui implique entre autres une révision profonde 
des a ides à la rénovation urbaine, pour encourager for­
tement l 'autorénovation; 

- renforcer les politiques de formation; 
- déve lopper les possibilités d 'emploi pour la ma in -d 'œuvre 

sans emploi dans les travaux à finalité sociale, e n par­
ticulier ceux renforçant la qualité et la sécurité d e la vie 
urbaine; 

d e favoriser le maintien e n milieu urbain des petits commer ­
ces et des services d'a ide aux personnes; ce maint ien pour­
rait d'ailleurs être soutenu éga lement par le maintien de la 
population urbaine et d e son niveau d e vie. 

En conclusion, la problémat ique économique bruxelloise ne doit 
pas être abordée fondamenta lement en termes d e tentative d'ar­
rêter la baisse d e l'emploi manufacturier de production (ce qui ne 
signifie év idemment pas qu'il ne faille pas permettre d e rester aux 
entreprises qui le souhaitent), ou d 'excès de tertiaire. La quest ion 
principale est plutôt q u e Bruxelles ne profite paradoxa lement pas 
assez d e ses avantages métropolitains, bien qu'el le se posit ionne 
parmi les cinq premières métropoles décisionnelles européennes , 
malgré sa taille relat ivement modeste. Si le maintien d 'une indus­
trie à tout prix n'est sans doute pas garant d'un renforcement d e 
la ville e n tant q u e lieu d e culture et de création approprié par ses 
habitants, il faut par contre éviter qu'une ville très tertiairisée ne 
soit une ville où l'on ne v ienne que pour travailler, voire m ê m e pour 
travailler et se distraire. 
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tive à l'Université de Lille, et il est directeur du 
Service des Etudes et de la Statistique à la 
Région wallonne. Politiquement, son attirance 
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te r re ( M a n c h e s t e r o u L Iverpool ) , à la Lorra ine , a u p a y s b a s q u e , 
m a i s sur tou t à la W a l l o n i e . Est- I l Juste d e qua l i f ie r l ' e n s e m b l e 
d e la W a l l o n i e d e rég ion e n déc l in ? 

F r a n c i s B i s m a n s - Donner une réponse non superficielle à 
cette quest ion nous ent ra înera assez loin d a n s le temps . La 
Wal lonie était insérée dans l 'espace belge d e 1 8 3 0 , et el le s'y est 
dist inguée c o m m e la première région européenne à effectuer une 
révolution industrielle. La révolution industrielle a pris p lace à la 
fin du XVI I I * siècle en Grande-Bretagne , et sur le continent, a u 
tournant d e s XVI I I * et X IX* siècles, c'est la Wal lonie qui l 'expéri­
mente la première. C'est important, car cette révolution industrielle 
a instauré des rapports sociaux purement capitalistes, e n séparant 
nombre de travailleurs d 'avec leurs moyens d e production pour e n 
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faire d e s salariés, d 'abord dans des manufactures, puis a u sein d e 
grandes entreprises. C e processus a év idemment m a r q u é toute la 
Belgique, mais dans un énorme déséquil ibre : la révolution indus­
trielle se déploie dans tout le sillon H a i n e - S a m b r e - M e u s e - V e s d r e , 
soit d e M o n s à Verviers, alors qu 'en Flandre, elle ne touche qu'un 
seul pôle, G a n d . La production d e r ichesse est d 'abord le fait du 
sud d e la Belgique, alors q u e d e ce point d e vue , le nord ressemble 
à un désert . Bruxelles vient se greffer sur ce moteur productif aux 
alentours d e 1840 , 1850 ; elle est à la fois capitale polit ique et 
f inancière. Le capital financier a d 'emblée joué un rôle moteur d a n s 
l'industrialisation de la Belgique, en contrôlant une part ie importan­
te d e l'activité industrielle. 

Il faut presque attendre un siècle pour voir ce tableau se modifier, 
suite à l'industrialisation d e la Flandre, et, corol lairement, à l 'ap­
parition d 'une bourgeoisie spécif iquement f l amande (le V E V , la 
Kredietbank) . Après 1945 , la croissance faiblit pour la Belgique 
considérée dans son ensemble , e n Wal lonie c o m m e en Flandre; 
l 'écart entre Flandre/Wal lonie ne se marquera qu 'après 1960 . C 'est 
à ce moment q u e la Flandre rattrape et d é p a s s e la Wal lon ie en 
termes d e produit intérieur ou régional par habitant. Nous voici 
donc à la fin d e s années 60; 1 9 7 4 représente l ' émergence d 'une 
crise structurelle, p réparée par un déclin des Industries qui éta ient 
à la b a s e d e la révolution industrielle - le charbon et le fer. Les 
grèves du Borinage en furent un témoignage criant. 

C e c a d r e historique, très contraignant, expl ique b e a u c o u p de 
choses. A cette époque , après 1974 , le rapport d e s forces sociales 
est très favorable aux travailleurs, aux syndicats, qui obt iennent 
des accro issements d e salaire sensibles, a u détr iment d e s profits 
de la plus-value. C e s gains sont mesurables, en examinant la part 
des salaires dans le revenu national - elle augmente . C e rapport 
des forces met en cause le système d 'hégémonie qui a fonctionné 
pendant les trente glorieuses, ainsi que les grands axes d e la 
politique économique . Cet te a v a n c é e sociale, qui s'est traduite par 
une diminution d e s profits, pouvait déboucher sur deux types d e 
politique économique : soit on s'efforçait d e pousser plus loin les 
avantages dé jà conquis, soit on vivait un retour e n arrière, se 
traduisant par un transfert de revenus des travailleurs, au sens 
large du terme, vers les entrepreneurs et vers le capital f inancier. 
Celui-ci s'est en effet considérablement déve loppé, c o m m e on l'a 
a b o n d a m m e n t constaté depuis lors - un seul exemple , la mise à 
mort du S M E (serpent monétaire européen) . Cet te mise à mort, e n 
1993 , est un effet du déca lage entre le capital purement f inancier, 
hypertrophié, provoquant des flux énormes, et le capital industriel. 
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directement productif; la spéculation ef frénée, les mouvements d e 
capitaux q u e nous avons connus, sont sans c o m m u n e mesure 
avec les flux commerc iaux d e biens et d e services. 

La Wal lonie est c la irement une région d e vieille industrialisation. 
Mais il ne faudrait pas perdre de vue que depuis 1974 , sa structure 
industrielle a connu de sensibles modifications. Cet te pér iode - d e 
1 9 7 4 à aujourd'hui - peut être découpée en trois phases , corres­
pondant à trois cycles économiques. Le produit régional recule d è s 
1974 ; le choc pétrolier se greffe sur cette récession. En m ô m e 
temps, les travailleurs renforcent leur position face aux entrepri­
ses. O n fait alors appel aux recettes traditionnelles pour sortir d e 
la récession : on re lance la machine économique, on gonfle la 
dette publique, on applique une politique keynés ienne , a v e c une 
certaine réserve - on creuse le déficit, d 'où l 'endettement, et on 
s'efforce d 'absorber le surcroît d e chômeurs en augmentant les 
effectifs des services publics. Lorsque la reprise pointe, vers 1979 -
1 9 8 0 , elle ne suffit pas à résorber le c h ô m a g e qui s'est amplif ié 
depuis 1974 . Le m ê m e scénario s'est d'ailleurs reproduit depuis : 
la récession produit du chômage , et la reprise qui suit s 'avère 
incapable d e résorber ce chômage , d'où une montée du c h ô m a g e 
par paliers successifs. 1980 , c'est le tournant : la politique écono­
mique v a être réorientée de manière à induire un transfert d e 
revenus des travailleurs dans leur ensemble vers les entreprises, 
conformément à ce que l'on a appelé le théorème d e Schmidt (les 
profits d'aujourd'hui sont les investissements d e d e m a i n et les 
emplois d 'après-demain) . La politique de re lance qui a prévalu d e 
1 9 7 4 à 1 9 8 0 s'est toutefois a c c o m p a g n é e d'une politique du franc 
fort, qui s'est traduite par une surévaluation du franc be lge par 
rapport aux autres monnaies d e l'ordre d e 1 5 % . Les produits 
belges, et donc aussi les produits wallons, sont dès lors plus chers 
que ceux d e nos principaux partenaires commerc iaux , d'environ 
1 5 % . T o u s ces é léments font système - déficit des f inances 
publiques pour atténuer le «retournement» d e 1974 , politique d u 
franc fort, absorption d 'une partie du c h ô m a g e dans le secteur 
public. C e système, plus tard, débouche sur une accélérat ion du 
gonf lement du chômage , sur un déséquil ibre des f inances publi­
q u e s dont on sait le niveau qu'il a atteint à l 'heure actuelle, et sur 
une détérioration d e la position commerc ia le d e la Belgique. En 
1982 , c h a n g e m e n t d e cap et abandon d e cette politique keyné­
s ienne : dévaluat ion, opérée contre l'avis de la Banque nationale, 
et mise en place du premier gouvernement Mar tens-Gol dont l'ob­
jectif avoué est réaliser le transfert d e revenus dont je parlais plus 
tôt. C e changement de cap tombe en pleine récession mondia le 
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- 1 9 8 1 , c'est la récession aux Etats-Unis. Seu le la France y échap­
pe que lque peu, avec le premier gouvernement Mauroy , mais sa 
politique économique sera un échec. 

La politique d e Mar tens-Gol aura d e mauvais résultats, si l'on 
c o m p a r e ses «performances» à celles des autres Etats : le seul 
paramèt re économique positif, c'est l'inflation, mais du point d e 
v u e d e la croissance et du c h ô m a g e , c'est mauvais . 

En 1 9 8 6 , le problème d e la dette publique n'est abso lument pas 
réglé; a u contraire, il s'est amplifié tout au long d e la d é c e n n i e 
1 9 8 0 - 1 9 9 0 . La reprise qui se manifeste en 1 9 8 6 est plus rapide 
e n F landre qu 'en Wal lonie, et ne permet pas d e résorber le chô­
m a g e accumulé au cours des années précédentes - d 'où la pro­
gression par paliers à laquelle je faisais allusion. 

S imul tanément se produisent des modifications dans le tissu in­
dustriel d e la Wal lonie, qui a été profondément remanié entre 1 9 8 2 
et 1992 . Les principaux secteurs manufacturiers, dont la valeur 
a joutée, rappelons-le, ne représente q u e 2 5 % d e la va leur a joutée 
totale, sont les fabrications métall iques, la sidérurgie, l 'agro-ali-
mentaire , la chimie. En dix ans, la part d e la sidérurgie a net tement 
d iminué (les capaci tés d e production ont é té réduites à p e u près 
d e moitié e n dix ans), la part des fabrications métal l iques n 'a q u e 
p e u c hangé , alors q u e la chimie et l 'agro-al imentaire se sont 
considérablement développés. La structure industrielle wal lonne 
est, suite à ces transformations, beaucoup moins traditionnelle 
qu'on n e se plaît à le dire. Une partie importante d e la production 
est exportée , d e m ô m e d'ailleurs qu 'une importante partie d e la 
valeur ajoutée. En fin d e compte, l'effet d e la dernière récession, 
cel le d e 1993 , a été comparable e n Flandre et en Wal lonie . Peut -
être le recul d e l ' investissement a-t-il été moindre en Flandre, ce 
qui laisse prévoir une reprise un peu plus forte en 1994 . 

Cet te p longée dans l'histoire économique de la Wal lon ie montre 
toute l ' importance d e la politique économique. Elle appel le aussi 
une certa ine prudence dans le constat : il est sans doute un peu 
court d e décrire s implement la Wal lonie c o m m e une région d e 
vieille industrie e n déclin. O n peut s 'en convaincre e n env isageant 
les fameux objectifs définis par les communautés européennes , 
autour desquels on fait beaucoup d e bruit. Trois fonds structurels 
sont concernés : le fonds européen d e déve loppement régional ( le 
F E D E R ) , le fonds européen d'orientation et de garant ie agricole (le 
F E O G A ) et le fonds européen social, auxquels il faut ajouter le 
p r o g r a m m e d e la banque européenne d' invest issement; l'objectif 
1 concerne les sous-régions en retard de déve loppement ( c o m m e 
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le Hainaut : leur produit «sous-régional» ne doit pas d é p a s s e r 
7 5 % du produit national moyen européen) , l'objectif 2 concerne 
les sous-régions e n déclin industriel (les arrondissements d e Liège 
et d e Charleroi) , et II faut encore mentionner l'objectif 5B, qui 
concerne les régions agricoles (le sud du Namurois , M a r c h e - B a s -
togne, Neuchâteau , etc.). La Wallonie, à certains égards, est une 
région e n retard de développement , à d'autres, elle sera plutôt e n 
décl in industriel, ou encore dominée par des problèmes agricoles. 

Que l'on parla de retard de développement ou de déclin, les 
zonings Industriels ont fait figure de panacée pendant les an­
nées 60. Comment sHues-tu ces expériences dans l'historique 
que tu as tracé 7 

F B - 1 9 5 8 est l 'année d e fondation d u marché c o m m u n . Elle 
correspond donc à une certaine ouverture économique. Les mon­
naies e u r o p é e n n e s redeviennent convertibles à la m ô m e époque . 
Les premières lois d 'expansion économique sont votées e n 1 9 5 9 , 
après les grèves du Borinage contre les fermetures d e charbon­
nages . O n s'efforce d'attirer les investissements étrangers, et on 
c r é e les zonings dans cette perspective. O n y voit aussi une 
réponse à des pertes d'emploi, qui n'ont toutefois rien d e c o m p a ­
rable a v e c celles q u e nous avons connues depuis lors, mais qui 
ont une charge symbol ique considérable, d 'autant qu'el les concer­
nent la fraction d e la c lasse ouvrière (mineurs et sidérurgistes) la 
plus organisée. Donc, il s'agit d'attirer des capitaux étrangers à 
coup d 'avantages fiscaux, et, sauf exceptions ex t rêmement rares, 
ce la n 'a p a s débouché sur d' importantes créations d'emplois. Ce t te 
politique est coûteuse, précisément à cause des avantages fis­
caux qu'el le consent aux investisseurs, et on peut se d e m a n d e r 
s'il n'aurait pas été moins onéreux pour les pouvoirs publics d e 
stimuler d i rectement telle ou telle production. Après tout, les lois 
d 'expansion économique, qui visent à favoriser l ' investissement 
par les entreprises, grâce à des bonifications d'intérêt ou à d e s 
pr imes e n capital, auraient pu rivaliser avec la politique des zo­
nings. Bref, des entreprises ont débarqué , les résultats les plus 
probants ayant é té enregistrés non pas sur le vieux sillon indus­
triel, mais sur l 'axe Brabant wa l lon-Namur -Luxembourg . Je ne 
pense en tout cas pas qu'une telle politique représente une solu­
tion aux problèmes d e la Wal lonie : pour moi, la solution est d 'abord 
d'ordre macro-économique. 

Avant de préciser cette Idée, penses-tu que les objectifs 1 et 
autres soient plus encourageants ? 
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F B - J e ne crois pas que cela représente que lque chose d e 
te l lement important, en fin d e compte. En principe, les fonds struc­
turels mettent un franc à condition q u e la région en fasse autant. 
O n est loin du compte : ce qui est prévu, au -de là du r ideau d e 
fumée , c'est q u e les Etats (la Région e n l 'occurrence) maint ien­
nent le montant de leurs interventions pendant la pér iode précé­
dente (de 8 9 à 93) . Je comprends bien q u e la décision ait fait un 
certain bruit politique, et q u e l'on ait amplif ié ce bruit, mais les 
résultats q u e l'on peut attendre des objectifs 1, 2 et 5 B seront 
minces. 

Revenons au macro-économique : que signifie l'idée que la 
solution se situe à ce niveau 7 

F B - O n ne parlait pas de politique économique avant 1 9 4 5 . Il 
s'agit donc d 'une notion de création récente, à pe ine postér ieure 
à l ' idée d e plein emploi, dont on a c o m m e n c é à parler juste avant 
la guerre . L 'émergence d e la notion de politique économique est 
un effet d e la crise des années 30 , du Iceynésianisme, du renfor­
c e m e n t des partis socialistes, de l ' interventionnisme - tout ce la a 
joué. C e sont d'ailleurs des socialistes qui ont théorisé cet te notion 
- T inbergen, le P V D A (parti socialiste hollandais), Ragnar Frisch, 
m e m b r e du parti socialiste d e gauche norvégien. La politique 
économique vise des objectifs, quatre en l 'occurrence, qui forment 
ce q u e l'on a appe lé le carré magique (le plein emploi , la crois­
sance, l'équilibre des échanges extérieurs, et la stabilité des prix), 
e n s 'appuyant sur des instruments tels que la politique budgétaire , 
la politique monétaire , la politique des changes , la politique dite 
des contrôles directs ( c o m m e des blocages de prix ou d e s con­
t rats-programmes) , les réformes institutionnelles (depuis les natio­
nalisations jusqu'à des mesures juridiques face à la concurrence, 
etc.) . Cet te politique économique s'est mise en p lace après 1 9 4 5 , 
et correspondait à une certaine convergënce entre les thèses 
keynés iennes et celles d e la social -démocrat ie. Keynes était un 
libéral d e gauche , et, tout en s'affirmant hostile à une socialisation 
de l 'économie, il s'est retrouvé proche de la social -démocrat ie au 
moins sur deux points. D 'une part, il était convaincu qu 'une moins 
g rande inégalité dans les revenus était favorable à la croissance, 
dans la mesure où les possibilités d 'accroissement d e la consom­
mation étaient considérables chez ceux qui ne disposaient q u e d e 
faibles revenus; d'autre part, son ennemi, c'était l 'épargne, le rentier 
- il fallait pratiquer l 'euthanasie du rentier, disait Keynes , par une 
politique d e taux d'intérêt très bas, d e manière à «tuer» ceux qui 
se contentaient d e tondre les coupons e n se tenant à l 'écart de 
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toute activité productive directe. C e s deux t h è m e s étaient tout à 
fait dans les cordes d e la social -démocrat ie, d 'où la consonance 
à laquel le je faisais allusion. 

Le premier objectif cité était le plein emploi, défini, dans l'esprit d e 
Keynes , par un taux d e c h ô m a g e ne dépassant pas 3 à 5 % d e 
la populat ion active; les instruments utilisés pour y parvenir , je le 
répète, sont un taux d'intérêt bas et une politique d e déficit bud­
gétaire. Keynes voyait d 'un très bon œil le contrôle des mouve­
ments d e capitaux ainsi que l 'ajustement d e s taux d e c h a n g e à 
l 'échelle mondiale; mais sur ce point, il a été battu dans les né­
gociations d e Bret ton-Woods, lors desquel les c'est la thèse a m é ­
ricaine qui a prévalu, imposant des taux d e c h a n g e fixes. J'y 
insiste, les taux de change doivent être considérés c o m m e un 
instrument d e politique économique : il n'y a aucune raison d 'en 
faire un tabou, surtout si l'on se veut de gauche. Il y a une «troi­
s ième voie» entre le fait d e laisser le marché fixer l ibrement les 
taux d e change , ou d e les considérer c o m m e Intangibles (on parlait 
e f fect ivement d e tabou à leur sujet pendant la négociat ion du plan 
global) . 

Si on a v a n c e dans le temps, la manière dont s'est fait le transfert 
d e revenus des travailleurs vers le capital industriel et surtout 
f inancier, après 1980 , sous le premier gouvernement Mar tens-Gol , 
est une autre illustration de la primauté du macro-économique . 
C 'est la politique économique qui a rendu possible l 'opération, les 
patrons auraient été dans l ' incapacité d ' imposer d e tels transferts 
à une micro-échel le. 

Aujourd'hui , c'est aussi en définissant les axes d e la politique 
é c o n o m i q u e qu'on peut imaginer un réel déve loppement , plus et 
autre chose qu 'une simple croissance - il faut s' interroger aussi sur 
les finalités d e la croissance, je parlerais d e croissance f inal isée 
ou d 'éco-croissance. Voilà ce q u e j 'entendais e n disant q u e les 
solutions sont d'ordre macro-économique bien plus q u e micro­
économique . 

Le prob lème de la Wal lonie est que la politique économique dé ­
pend d e différents niveaux d e pouvoir, dans la Belgique fédéra le 
d'aujourd'hui. O n constate, en principe et à la lecture des textes, 
q u e la politique économique est une c o m p é t e n c e régionale. Ma is 
on dit aussi, c'est une des dix exceptions ment ionnées d a n s la loi 
d e 1988 , qu'il est nécessaire de maintenir l'union économique et 
monéta i re . La région ne dispose dès lors q u e d 'une politique 
économique amputée d e ce qui relève du fédéral , et qui constitue 
préc isément l 'essentiel des leviers de la politique économique ! Il 
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m e semble qu 'on met ainsi le doigt sur une quest ion cruciale : 
c o m m e n t m e n e r une politique économique d e gauche , socialiste, 
alors qu 'une partie importante des instruments d 'une telle polit ique 
fait défaut ? D a n s ces conditions, q u e reste-t-il c o m m e possibilité 
d e différencier politique économique d e g a u c h e et d e droite - je 
p e n s e e n effet qu 'une telle différence n'existe pas aujourd'hui ? 

Il m e semble impossible d e mettre en œ u v r e ce q u e j 'ai qualif ié 
d 'éco -déve loppementdans l 'enchevêtrement des différents niveaux 
d e pouvoir en Belgique. O n est inévitablement confronté à la dis­
persion des instruments d e politique économique. O n peut, théo­
r iquement tout au moins, résoudre cette dispersion d e deux ma­
nières : par la reconcentrat ion d e compétences a u plan fédéral , 
sans m ô m e parler d'ailleurs d e la fuite d'autres c o m p é t e n c e s vers 
le n iveau européen , ou bien par la concentrat ion d e s c o m p é t e n c e s 
économiques au niveau régional , concentrat ion qui e l l e - m ê m e 
pourrait prendre différentes formes. La structure c o m m u n e (belge) 
qui subsisterait serait d e type confédéral . 

Ce t te contradiction est à mon sens le prob lème central du parti 
social iste : on ne peut q u e difficilement imaginer la mise en œ u v r e 
d 'une politique plus socialiste au niveau fédéral , à c a u s e d e s 
rapports d e force politiques qui prévalent à ce niveau, mais le P S 
est quand m ê m e obligé d e se mouiller dans des mesures écono­
miques qui lui al iènent une bonne partie d e sa base . Je pense 
é v i d e m m e n t au plan global et aux manifestat ions syndicales qu'il 
a suscitées. D'autre part, le plan régional ne permet pas d'aller 
beaucoup 'p lus loin, m ê m e si ce niveau n'est pas négl igeable - le 
budget régional représente à peu près 1 5 0 milliards, à comparer 
à un produit régional de l'ordre d e 1 9 0 0 milliards. Le P S est donc 
acculé à faire un choix. 

Pour toi, l'hypothèse d'une reconcentration vers le fédéral est 
vraisemblable ? 

F B - Non. Je l'ai citée parce q u e logiquement, elle constitue une 
possibilité d e maîtr ise des instruments nécessaires à un éco-dé-
ve loppement , mais je la considère c o m m e une hypothèse d 'école. 
C 'est concevab le intellectuellement, mais pol i t iquement complète­
ment irréaliste. Reste donc l'autre possibilité, celle de pousser plus 
loin le m o u v e m e n t d e fédéralisation d e la Belgique. 

Plusieurs difficultés se présentent sur cette voie. D 'abord, cel le 
des rapports avec Bruxelles. J'ai dit plus tôt q u e Bruxelles s'est 
greffé sur la dernière phase d e la révolution industrielle, e n tant 
que pôle f inancier. La classe dir igeante e n Belgique, à savoir la 
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bourgeoisie f inancière, qui résulte d e l ' amalgame d e l 'ancienne 
aristocratie et d e la haute banque, est essent ie l lement bruxelloise. 
Elle est consti tuée d e provinciaux qui se bruxellisent, d e nobles 
qui s 'embourgeoisent , et d e bourgeois qui s 'annoblissent, le tout 
e n liaison a v e c le Palais et la Société Généra le . L e rapport d e la 
Wal lonie à Bruxelles a quelque chose du rapport d e l'industrie à 
la f inance. D'où l' idée que Bruxelles s'est construite en s 'appro-
priant une partie d e la plus-value produite e n Wal lonie. 

Mais Bruxelles a aussi connu un certain développement indus­
triel, môme s'il est plus récent. 

F B - Oui , no tamment dans les fabrications métal l iques; mais if 
ne faudrait pas perdre d e vue l 'aspect politique du problème. Sur 
une longue période, le personnel politique belge, dans tous les 
partis, a été marqué par une forte présence bruxelloise. Ce t te 
situation n e s'est modif iée que pendant les trente dernières an­
nées . La position d e Bruxelles au plan des c o m m u n a u t é s est 
éga lement singulière : on y trouve une minorité d e F lamands qui 
se sentent tels, une autre minorité de Wal lons qui se sentent tels, 
et une g rande majorité de Bruxellois, f rancophones, mais bruxel­
lois, dirais-je, d e sorte qu'il m e paraît difficile de mettre la Wal lonie 
et Bruxelles sur le m ô m e pied. Il existe sans doute une région 
économique wal lonne et une région économique f lamande, mais 
les dix-neuf c o m m u n e s de Bruxelles m e semblent un peu limitées 
pour revendiquer le titre d e région économique. Le législateur a 
d'ail leurs tenu compte de ces différences, symbol iquement par 
exemple , en attribuant aux régions wal lonne et f l amande le droit 
d e voter des décrets alors que la région bruxelloise vote d e s 
ordonnances. O n rit lorsqu'on parle des compétences d e Bruxelles 
en mat ière d e politique agricole, et les lois d 'expansion économi­
q u e n'y ont pas la m ô m e signification. 

La reconnaissance d 'un fait - Bruxelles n'est pas une région au 
m ô m e titre que les deux autres - ne revient pas à nier la nécessité 
d 'une solidarité entre Bruxelles et la Wal lonie. Mais cette solidarité 
est souvent unilatérale. Exemple récent : on connaî t les difficultés 
budgétaires d e la C o m m u n a u t é française, qui a é té s a u v é e pro­
visoirement, jusqu'en 1997 , par l 'emprunt d e soudure (40 milliards, 
à répartir entre la C O C O F , dont personne ne sait au juste ce qu'el le 
est - coquille vide ? -, et la région wal lonne). S imul tanément , l 'exer­
cice d e certaines compétences a é té transféré vers les m ô m e s 
institutions, C O C O F et région wal lonne. C lé d e répartition : 2 5 % / 
7 5 % . O n ne transfère pas complètement les moyens correspon-
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dant à ces dépenses . Ensuite, on constate que la rapport réel des 
d é p e n s e s entre Bruxelles et la Wal lonie n'est pas d e 2 5 à 75 , mais 
bien d e 15 à 85 . C e l a signifie que 8 5 % des d é p e n s e s t ransférées 
est pris en charge par la région wal lonne, a v e c des moyens d e 
f inancement net tement inférieurs. C 'est donc la région wal lonne, 
la plus défavor isée (par exemple au regard du critère de la loi d e 
f inancement , celui d e la contribution m o y e n n e à l'impôt d e s per­
sonnes physiques) , qui est a m e n é e à aider Bruxel les, qui est e n 
moins mauva ise posture. Le qualificatif d'unilatéral q u e j ' avance 
est à comprendre dans ce sens : la solidarité Bruxel les /Wal lonie 
n'est pas formal isée, elle repose sur des malentendus, et elle n'est 
pas cla irement perçue sur les plans économique et f inancier. 

Q u e conclure d e cette photographie ? Le pouvoir fédéra l reste 
maî t re d e l 'armée (aujourd'hui de métier), d e la monnaie , d e la 
dette publ ique et d e la sécurité sociale. C e sont des é léments -c lés 
pour un Etat. O n voit régul ièrement apparaî tre des tentat ives, d e s 
ballons d 'essai pour régionaliser des pans de la sécurité sociale, 
et d e la dette publique. C e s tentatives émanent , pour l'instant, d e 
Flandre, et plus particulièrement du VLD. Sous la forme sous 
laquelle el les sont émises, ces propositions constituent un marché 
d e dupe : on régionaliserait la partie de la sécurité sociale la plus 
défavorable à la Wal lonie - l 'assurance maladie- inval idi té et le 
c h ô m a g e , encore q u e le déficit wallon à propos d e l 'AMI v a pro­
bab lement se combler assez rapidement, dans les dix ans à venir , 
sous l'effet du viei l l issement de la population f lamande. Il n 'en est 
ma lheureusement pas de m ô m e en ce qui concerne le c h ô m a g e ; 
raison d e plus pour prendre le taureau par les cornes, et d 'at taquer 
d e front le prob lème du chômage . 

D'un point d e vue wallon, on n'a aucun intérêt à accepter les 
tentat ives de régionalisation partielle. Si on discute d e la sécurité 
sociale, il faut la considérer c o m m e un tout, a v e c ses différents 
régimes, et il faut aussi discuter d e la dette publique, et d e la 
politique suivie par la Banque nationale - du tabou d e s tabous, 
pour D e h a e n e et Verplaetse, le franc. L 'arr image du franc au D M 
a des conséquences importantes, et des re tombées sur la sécurité 
sociale. Il m e semble qu'on devrait e n venir à une e s p è c e d e 
cogest ion de l'Etat belge par les régions, mais cet te cogest ion 
devrait porter sur tout. Dans ce cadre renouvelé, il est nécessai re 
d 'avancer des propositions qui reviennent à utiliser les dix doigts 
sur le clavier d e la politique édonomique, c 'est-à-dire tous les 
instruments nécessaires à la définition d 'une politique économi­
que , d e la politique budgétaire au taux d e change. 
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En quoi ce programme se distingue-t-il d'une revendication 
d'indépendance ? 

F B - Je ne crois pas que les problèmes se posent en ces 
termes, sans savoir comment les choses vont tourner. Je plaide 
s implement pour une vision d 'ensemble et contre la schizophrénie 
actuelle, dont le P S m e semble victime, opposant ce qu'il tente d e 
faire au plan wal lon et les orientations d e la politique fédérale . 

D e manière généra le , le P S doit se redéfinir. Le cl ivage réformiste/ 
révolutionnaire, qui occupait une place très importante depuis 1 9 1 7 , 
s'est fortement déplacé . Les antagonismes principaux ne sont plus 
là, o u ils ne pèsent plus, ce qui revient a u m ô m e . Il faut év idem­
ment faire le bilan d e 7 0 ans d'opposition entre social -démocrat ie 
et c o m m u n i s m e , et ce bilan doit, à mes yeux, être l 'occasion d e 
repenser ce q u e devrait être une alternative socialiste. Mais ces 
efforts de redéfinition seront d e toute façon vains dans le contexte 
d e souveraineté morce lée q u e connaît la Wal lonie : m ô m e à 4 0 % 
d e l 'électorat, c o m m e en 1989 , le P S ne p è s e q u e d'un faible poids 
au plan belge. La redéfinition pour laquelle je plaide est donc à la 
fois d'ordre généra l (qu'est-ce qu'une alternative socialiste ?) et 
d 'ordre spécif ique (comment recouvrer une pleine souvera ineté et 
en finir avec le morcel lement ?). 

Ta revendication de non-morceiiement de ia souveraineté, qui 
débouche sur un approfondissement ou un dépassement du 
fédéralisme, n'est-elle pas devenue obsolète face à l'importance 
accrue d'un niveau de pouvoir dont tu n'as pas parié, l'euro­
péen ? 

F B — Je n 'accepte cette objection que part iel lement. Si re lance 
il doit y avoir - et je ne fais m ê m e pas allusion ici à ce q u e j 'ai 
appe lé un éco-déve loppement - elle ne sera eff icace qu 'au niveau 
européen, parce que les exportations des uns sont les importa­
tions des autres, et q u e la croissance dans un des pays européens 
favorise la croissance dans les autres. U n e relance économique 
est d 'autant plus efficiente qu'elle implique un e n s e m b l e plus vaste; 
la meil leure serait mondiale. Autre chose est d e quest ionner l'état 
actuel d e l'union économique et monétaire européenne . L 'Europe 
réelle est profondément désart iculée, f inancièrement, et monétai -
rement; l 'éclatement du S M E n'est pas un p h é n o m è n e secondaire . 
Le S M E da te d e 1979 , et il est mort et bien mort en 1 9 9 3 : les 
fluctuations tolérées sont telles que chaque pays peut, d e fait, faire 
ce q u e bon lui semble . Peut-être une autre forme lui succédera-
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t-il, mais en attendant. . . O n peut év idemment rêver d 'une union 
monéta i re q u e quatre ou cinq pays exempla i res créera ient à 
marches forcées d'ici deux ou trois ans, mais ce la m e paraî t des 
plus douteux. La politique économique européenne est d o m i n é e 
par la politique économique a l lemande, par la Bundesbank et par 
le mark. Les enfants vertueux ont accroché leur monna ie au mark , 
et se sont al ignés sur la politique économique a l lemande . Cel le-
ci est dictée par la crainte d e l'inflation, et c o m m e cette inflation 
a subi un léger coup d'accélérateur suite à la réunification a l leman­
de, la Bundesbank a augmenté ses taux d'intérôt, et nous avons 
suivi. Toute augmentat ion des taux d'intérêt a des c o n s é q u e n c e s 
catastrophiques sur la dette publique. Certains pays se sont as­
treints - la France - à mener une politique d e désinflation c o m p é ­
titive, d a n s le jargon des économistes - on fait pression sur les 
coûts internes (les salaires, sans pudeur de langage) pour gagner 
un surcroît d e compétitivité, pour rendre les produits, français e n 
l 'occurrence, moins chers, et cette politique (dont on mesure à 
cette occasion la fragilité), poursuivie depuis 8 3 et accen tuée en 
1 9 8 7 - 8 8 , vole en éclats en quelques jours sous l'effet d e la déva ­
luation d e s monna ies Italienne, britannique, espagnole et portugai­
se. 

Il ne suffit donc pas de dire qu 'une relance doit être européenne . 
Il faut s imul tanément mettre en place un système monéta i re euro­
p é e n favorable à la croissance. Il faut donc abandonner ce d o g m e 
Intenable des parités intangibles (il est impossible que des diffé­
rences d e taux d'inflation c o m m e ceux qui caractér isent l 'Al lema­
gne - à p e u près 2 0 % en cinq ans - et l 'Espagne ou le Portugal 
- d e 6 0 à 7 0 % en cinq ans - ne finissent pas par se répercuter 
sur les taux d e change) , et concevoir une alternative pour le sys­
t è m e monéta i re européen. Faute d 'une telle alternative, il reste le 
plan national (ou régional, a u sens où j 'en parlais plus tôt), sur 
lequel il est possible d'agir. C e n'est pas vrai q u e toutes les ex­
pér iences se valent : les résultats d e petits pays c o m m e la S u è d e 
ou l'Autriche sont nettement meilleurs que les nôtres. Pourquoi se 
comportent- i ls mieux ? N e prouvent-ils pas qu'il est possible d e 
m e n e r une politique à la fois plus socialiste et plus efficiente ? 

Cec i dit, qu'on ne m e comprenne pas mal : je crois a u n iveau 
européen, mais là non plus, rien ne sera spontané. Le discours sur 
le déficit social est creux, parce que ceux qui nous t iennent ce 
discours sont par ailleurs incapables d e nous dire ce qu'il faudrait 
faire sur le plan monétaire, alors que des propositions c e n s é e s 
voient le jour. 
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J 'a i iu, n o t a m m e n t s o u s la p i u m e d e Chr is t i an V a n d e r m o t t e n , 
q u e les po l i t i ques les p l u s e f f i c a c e s e n m a t i è r e d e r e d é p l o i e ­
m e n t , d e r e d é v e l o p p e m e n t s ' appu ien t sur u n ter t ia i re d y n a m i ­
q u e . E n Be lg ique , o n t r o u v e ce ter t ia i re d y n a m i q u e à B r u x e l l e s 
et d a n s les z o n e s s o u s s o n in f luence , c o m m e le B r a b a n t w a l l o n , 
et p a s d a n s le s i l lon Indust r ie l t rad i t ionne l d e la W a l l o n i e . 

F B - C'est quoi, le tertiaire ? Daniel Villey, en critiquant Fouras-
tié, qui a lancé la notion, disait que le tertiaire appara î t bien mêlé , 
on y trouve le prêtre et la prostituée, l 'accoucheur et le fossoyeur, 
l 'homme d e lettres et le patron d e bistrot, etc. Au-de là d e la bou­
tade, on trouve dans le tertiaire beaucoup d ' indépendants . Le 
D a n e m a r k est un d e s pays dont le niveau d'emploi est le plus 
é levé, plus d e 7 0 % des personnes d e 15 à 6 5 ans. La Belgique 
est à 5 3 % . Le Danemark ne compte que très p e u d ' indépendants . 
Par contre, la Wallonie, d e m â m e d'ailleurs q u e toute la Belgique, 
compte de nombreux indépendants. En évoquant cet exemple , je 
veux s implement inciter à la prudence : ne tirons pas d e conclusion 
généra le à partir d 'exemples trop limités. Mais de toute façon, et 
sans ergoter sur sa définition, le tertiaire est toujours arc-bouté sur 
l'industrie, ne fût-ce que par les revenus distribués : e n l 'absence 
d'activité productive (aussi au sens v a g u e du terme, loin d e sa 
définition marxiste), je ne vois pas la possibilité d 'un tel déve lop­
pement . O n n'a jamais autant produit qu'aujourd'hui, et il existe 
des interrelations entre tertiaire et activité manufactur ière . Le 
secondaire et le tertiaire sont liés. Enfin, l ' éco-déve loppement est 
profondément orienté par la politique économique , et d e plus e n 
plus. 

J e vois donc un déve loppement de l 'ensemble d e la société ap­
puyé sur un triptyque : une politique industrielle dynamique , une 
ramification d e s services appuyé sur la première , le tout dans le 
cadre d 'une politique économique globale. 

Je reconnais cependant q u e certains aspects du déve loppement 
du tertiaire méritent d'être examinés attentivement. Je pense à ce 
que l'on appel le l 'économie sociale, e l l e -même très m ê l é e - elle 
v a du non-marchand aux coopérat ives, qui sont souvent au c œ u r 
du marchand , en passant par les entreprises d 'apprent issage 
professionnel. Il y a donc mat ière à discussion. 

T u a s , à p l u s i e u r s repr ises , ut i l isé la f o r m u l e d ' é c o - d é v e l o p p e -
m e n t . Q u e l est le c o n t e n u d e ce t te f o r m u l e ? 
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F B - Je parlerai d 'abord d'éco-croissance. J e suis convaincu 
qu'il n'existe aucune possibilité de résorber le c h ô m a g e sans crois­
sance . Ma is je suis tout aussi convaincu qu'el le doit être f inal isée 
- elle doit notamment être «propre», au sens premier du te rme, et 
le coût d e cette «propreté» peut précisément être pris e n charge 
par la croissance. Je reste aussi at taché à la vieille idée q u e le 
social isme représente une transformation économique profonde, 
le capi ta l isme n'étant déc idément pas satisfaisant - ce qui ne veut 
pas dire q u e l'on pourrait se passer des prix et d e la monnaie . Pour 
moi, cette nécessité d e transformation des structures économi ­
ques est incluse dans le concept d 'éco-déve loppement . 

Ton insistance sur le macro-économique n'est-eiie pas en con­
tradiction avec ies petits ieviers chers à Phiiippe Busquin ? 

F B - La référence à Busquin ne m ' e m p ê c h e r a pas d e penser 
qu 'un cadre global est indispensable. S i Phil ippe Busquin entend 
par petits leviers le fait qu'on ne transforme pas la société par le 
haut, je suis d 'accord. Une transformation réussie sera le résultat 
d e multiples initiatives. Mais si le cadre économique global n'est 
pas favorable à c e s initiatives, elles vont s'épuiser, et rien ne sera 
possible. S a n s doute m ô m e ne verront-el les pas le jour. L' interven­
tion d e l'Etat, ce la existe, la politique économique , ce la existe, et 
on ne reviendra pas e n arrière I M ê m e pour déréguler , pendant les 
a n n é e s 80 , les gouvernements se sont appuyés sur le pouvoir 
central pour détruire les équilibres précédents et e n créer d 'autres. 
Ma is je n'ai pas l'intention d e m e laisser entraîner dans une op­
position, futile à mes yeux, entre micro- et macro-économique , 
entre local et global. Tout au contraire, il faut tenir les deux mail lons 
d e la chaîne. . . 

Propos recueillis par Pierre Gillis, 9 juin 1 9 9 4 



" L a vil le qui n 'existai t p a s » , 

Bilal et Chr ist in , Ed. D a r g a u d , 1 9 8 6 . 



les difficultés de la wallonie * 

henri capron et Christian vandermotten 

La Wal lonie , plus exactement dans ses provinces d e L iège et du 
Hainaut , est exemplat ive des régions d e vieille tradition Industrielle 
en déclin, consti tuées au X IX* siècle sur une base charbonnière 
associant la sidérurgie et la fabrication des produits minéraux non 
métal l iques. La faiblesse du tertiaire moteur, l 'écrasement d e s 
structures sociales, une orientation excessive des filières d e for­
mat ion vers les spécial isations industrielles c lassiques y sont 
caractérist iques. 
Le Hainaut et L iège cumulent tous les aspects des difficultés struc­
turelles d e ces régions d e vieille tradition industrielle, en m ê m e 
temps qu'ils sont handicapés par leur taille relat ivement faible, d e 
sorte q u e les seuils permettant le déc lenchement d e synergies 
industrielles ne sont souvent pas atteints. En outre, la Wal lon ie est 
écar te lée entre ses deux bassins principaux, plus concurrentiels 
q u e complémenta i res . Les effets négatifs d e cette concurrence, e n 
te rmes d'utilité des aides publiques, sont sans doute aggravés par 
un saupoudrage qui reflète lui -môme la situation d 'une Belgique 
dont l'histoire est marquée par un non-achèvement d e l 'Etat-Nation 
et un système politique basé sur la représentat ion proportionnelle 
à tous les niveaux. Quant au c o m m a n d e m e n t d e l'industrie wallon-

« L e s di f f icul tés d e la W a l l o n i e » , Revue belge de géographie, Bruxe l ­
les, 116« a n n é e , 1 9 9 2 , F a s c i c u l e s 1 à 4 , pp. 2 5 9 - 2 6 6 . 
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ne, il est essent ie l lement localisé hors de la région, c o m m e en 
Limbourg mais à la différence qu'ici il s'agit d 'un tissu industriel 
fordiste bien plus récent, à l 'opposé d e la situation d e la région d e 
Courtral et d e Roulers. Cec i est Illustré par la situation dans le 
secteur des fabrications métal l iques (fig. 1 et 2 , p a g e suivante) . 

Profondément marquée par le déclin industriel, la région wal lonne 
rencontre bien des difficultés à revitaliser son économie . La crise 
d e la Wal lonie s'inscrivait dé jà en filigrane dans les grandes évo­
lutions du début d e ce siècle : la croissance d e l 'emploi industriel 
l 'emporte dans l 'axe métropolitain Bruxel les-Anvers dès les an­
nées 1 8 7 0 à 1 8 8 0 sur celle des bassins wallons; ceux-ci perdent 
d e l 'emploi industriel dès les années 3 0 , si l'on exclut une crois­
sance provisoire immédia tement après la seconde guerre mondia­
le, plutôt liée à la faiblesse de la productivité et à un potentiel 
industriel peu e n d o m m a g é , dans un contexte historique très pro­
visoire. C'est au cours d e la période d 'après-guerre q u e le diffé­
rentiel de croissance entre la Flandre et la Wal lon ie s 'accentue, 
l 'année 1 9 6 5 marquant le rattrapage d e la Flandre où le produit 
intérieur brut par habitant devient équivalent à celui d e la Wal lonie 
( tableau 1). Depuis lors, l'écart n'a cessé d e se creuser , en par­
ticulier en défaveur du Hainaut. Si l'on tient compte en outre d u 
recul relatif du P.I .B. belge par rapport à la m o y e n n e c o m m u n a u -

T a b l e a u 1. Evolution du P.I .B. par habitant en Wal lonie. 

1960 1966 1975 1982 1988 

Hainaut 90,5 84,2 78,8 78,1 73,8 
Liège 111,3 105,1 97,3 95,4 92,2 
Reste de la Wallonie <i 87,2 88,0 78,4 78,3 77,7 

Wallonie 96,5 92,0 84,6 83,5 80,6 
Flandre 88,6 93,0 98,8 99,6 102,0 
Belgique 100,0 100,0 100,0 100,0 100,0 

Belgique, par rapport 
à l'Europe des 12 w 104,4 105,7 111,5 104,0 100,9 

Sources : INS, EUROSTAT. 
(a) Brabant wallon, Namur et Luxembourg. Il faut tenir compte de l'ampleur des navettes entre 

la Wallonie, et tout spécialement le Brabant wallon, et la Région de Bruxelles-capitale : une 
part Importante du revenu disponible en Brabant wallon est produite à Bruxelles. Le Hainaut 
abrite 39,5% de la population wallonne en 1988, Liège, 30,8% et le reste de la Wallonie, 
29,7%. Ces pourcentages étaient respectivement de 41,3%, 33,0% et 25,6% en 1960. 

(b) enS.P.A. 
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Fig. 1. Fabricaiion métalliques. Entreprises dont le siège social est dissocié du siège d'exploitation. 1985. 

Fig 2. Part de la valeur ajoutée contrôlée par le capital étranger dans le secteur des fabrications métalli­
ques au sens large, sans la sidérurgie. 1985. 



94 

taire, cette province est actuel lement à un niveau d e produit par 
tête semblab le à celui de certaines régions du sud d e l'Italie. O n 
voit q u e le noyau européen, la «banane bleue» ' de Roger Brunet, 
est loin d'être un e s p a c e homogène d e prospérité économique. 

Au cours des quinze dernières années, les effets concomitants d e 
la désindustrialisation et d e la crise ont profondément af fecté la 
structure Industrielle wal lonne. D e 1 9 7 3 à 1988 , la part wa l lonne 
d a n s la valeur a joutée Industrielle nationale d iminue d e 3 ,5 % 
( tableau 2, page suivante) principalement suite aux évolutions 
défavorables qu'ont connu la sidérurgie et le secteur des fabrica­
tions métal l iques d e type traditionnel, mais en fait peu d e secteurs 
sont épargnés . Les modifications des coefficients d e spécial isation 
d e la Wal lonie proviennent principalement d e l'intensité a v e c la­
quel le le processus d e désindustrialisation a f rappé les différents 
secteurs. Les secteurs sous-représentés du textile, d e la confec­
tion, du bois et des métaux non ferreux dev iennent d e plus en plus 
marginaux. 

C e n'est que dans les secteurs d e l 'alimentation, d e la chimie et 
d e l 'eau, g a z et électricité q u e la Wal lonie parvient à renforcer sa 
position au niveau national, mais souvent en dehors d e s v ieux 
bassins industriels (fig. 3 , page suivante). N é a n m o i n s les deux 
premiers secteurs restent largement sur-représentés dans les deux 
autres régions. Par contre, la position wal lonne au sein du secteur 
d e l 'eau, g a z et électricité devient dominante. Ma lgré une altération 
d e la valeur a joutée wal lonne dans l'industrie des minéraux non 
métal l iques (terre cuite, céramique, verre, c iment) , sa position 
reste dominante c o m m e l'indiquent les coefficients d e spécial isa­
tion. Pour les autres secteurs (papier, impression et édition, gara­
ges, construction et autres industries manufactur ières) la détério­
ration d e la situation de la Wal lonie est d e moindre ampleur bien 
qu'on puisse y trouver là éga lement quelque motif d ' inquiétude. 

1. L a " b a n a n e b l e u e » d e Brunet : il s 'agit d e la z o n e e u r o p é e n n e o ù 
e s t c o n c e n t r é e , t rad i t ionne l lement , l 'essent ie l d e la p u i s s a n c e é c o ­
n o m i q u e . E l le s ' é t e n d d e l 'Angleterre à la L o m b a r d i e e n p a s s a n t p a r 
le B é n é l u x , l ' A l l e m a g n e et la Su isse . C e t t e « d o r s a l e e u r o p é e n n e » 
t r o u v e s o n or ig ine d a n s les g r a n d s c o u r a n t s é c o n o m i q u e s qu i ont fait 
l ' E u r o p e d e m a r c h a n d s puis ce l le d e s innovat ions t e c h n i q u e s , c o m ­
m e r c i a l e s e t f inanc ières . L 'appe l la t ion d e b a n a n e , qui n 'a r ien d 'ar ­
go t ique , s e c o m p r e n d q u a n d on d e s s i n e ce t te z o n e sur u n e c a r t e 
d ' E u r o p e . La F r a n c e est plutôt e x c e n t r i q u e p a r rappor t à c e t t e b a ­
n a n e . (Ndi r ) . 
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T a b l e a u 2. Evolution d e la structure industrielle wa l lonne par rap­
port a u référentiel national. 

Industrie Coefficients de spécialisation(a) Valeurs ajoutées relatives(b) 
(1) (2) (2y(1) VA*8»-VA*73 

1973 1988 VA*73 VA*88-VA*73 
Alimentation, boisson, tabac 0,84 1,00 1,19 + 5.1 + 1.3 
Textile 0,62 0,53 0,85 -24.2 -4.5 
Vêtement et chaussures 0,44 0,29 0,66 -41.2 -5,4 
Bois et meubles en bois 0,53 0,41 0,77 -31.3 -5 
Papier, impression et édition 0,89 0,97 1,09 -3.7 -1 
Chimie et activités annexes 0,57 0,78 1,37 +21,5 + 3.7 
Ten-e cuite, céramique, verre 1,76 1.86 1,06 -6,6 -3,5 
et ciment 
Sidénjrgie 2,68 2,35 0.88 -22,6 -18,3 
Métaux non fereux 0,85 0,38 0,45 -60,3 -15,5 
Garages 1,06 1,18 1.11 -1.9 -0,6 
Fabrications métalliques 0,89 0,76 0.85 -24,3 -6.5 
et constructions navales 
Divers 0,65 0,66 1.02 -10,7 -2.1 
Ensemble manufacturier 1,00 0,94 0.94 -17,3 -5.2 
Constnjction 1,02 1,08 1.06 -6,2 -1.9 
Eau, gaz, électricité 0,98 1,37 1,40 +23,6 +7 
Total industriel 1,04 1,00 0,94 -11,6 -3,5 

(a) rapport er^tre les contributions à la valeur ajoutée industrielle totale du secteur en Wallonie 
et dans le Royaunfie. Pour le total industriel, ce coefficient est calculé sur base de la valeur 
ajoutée totale. 

(b) VA't = (valeur ajoutée sectorielle wallonie/valeur ajoutée sectorielle nationale). 

Source : COREG. 
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La t a i l l e des cercles est proport ionnelle au volume de 
l ' emplo i sector ie l national en 1974 

Les cercles noirs indiquent les secteurs d ' a c t i v i t é dont la dynanique 
wallonne entre 1974 et 1986 est mei l leure que la dynamique nationale 

F i g . 3 D y n a m i q u e c o m p a r é e d e s e m p l o i s industr ie ls w a l l o n et 
na t iona l ( 1 9 7 4 - 1 9 8 6 ) . 
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F a c e à l 'engouement à l 'égard d e s P M E , c o m m e n t se situe la 
Wal lon ie ? 

La faible représentat ion des P .M .E . dans l 'emploi industriel wal lon 
traduit l 'écrasement du tissu social local. En outre, durant la pé­
riode 1 9 7 8 - 1 9 8 7 , la Wal lonie se caractérise par un solde net d e 
mortalité d e s entreprises occupant plus de 5 0 personnes nette­
ment supérieur à celui observé en Flandre et à Bruxel les ( tab leau 
3) . Le taux d e croissance des petites entreprises occupant d e 1 
à 5 0 personnes, bien que positif et supérieur à celui enregistré à 
Bruxelles, ne représente qu'un tiers de l'évolution o b s e r v é e e n 
Flandre. Bien qu'appelant certaines nuances, ce constat d ' e n s e m ­
ble subsiste lorsqu'on analyse les agrégats sectoriels. La situation 
est dramat ique pour tout le secteur Industriel. Le tertiaire mani feste 
une mei l leure résistance, mais le différentiel d'évolution reste tou­
jours défavorable à la Wal lonie. Cet te évolution conduit à un état 
d e la situation en 1 9 8 7 où la Wal lonie voit sa part d e m o y e n n e s 
et grandes entreprises se résorber à la portion congrue. C e phé­
n o m è n e est part icul ièrement apparent a u sein du secteur tertiaire 
où la Wal lon ie souffre d'un déficit structurel, n o t a m m e n t dans les 
sous-secteurs d e s transports et communicat ions, d e s services 
f inanciers et d e s assurances. L'insigne faiblesse du secteur f inan­
cier en Wal lon ie est illustrée par le fait que Liège vient certes en 
troisième position des villes belges pour la valeur a joutée d e ce 
secteur, mais a v e c seulement 8 % d e cel le d e l 'agglomérat ion 
bruxelloise et 3 4 % d e celle d'Anvers; Charleroi n'est c lassée qu 'en 
sixième position, avec moins de 4 % de la valeur bruxelloise, derr ière 
Louvain, quasi au m ê m e niveau q u e Courtrai et Bruges. 

Tableau 3. Evolution et répartition du nombre d'entreprises selon la taille par région (basé 
sur le siège social). 

Accroissement du nombre d'entreprises Répartition du 
(en %): 1978/1987 nombre d'entreprises 

(en%) :1987 

de l de 50 +de total de l deSO -fde 
à 49 àlOO 100 à49 àlOO 100 

Bruxelles-capitale 1,5 -33,5 -17,7 0.1 95,9 1,7 2,4 
Walbnie 5,7 42,4 -28,0 4,6 98,3 0,8 0,9 
Flandre 16,8 -22,1 -17,2 15,4 97,4 1,3 1,3 

Source ; INS, calculs DULBE^ 
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C e s tristes per formances de la Wal lonie sont conf i rmées par les 
statist iques du chiffre d'affaire et d e l ' investissement. La part 
wal lonne dans le chiffre d'affaire national d iminue au cours d e la 
pér iode considérée à l 'avantage d e la Flandre ( tableau 4) . Le 
chiffre d'affaire wallon est nettement inférieur à sa valeur a joutée, 
ce qui met e n év idence la très grande d é p e n d a n c e d e la Wal lonie 
vis-à-vis des centres d e décision situés à Bruxelles tandis q u e la 
F landre appara î t sensiblement plus autonome. En mat ière d' inves­
t issement, les dynamiques wal lonne et bruxelloise se révèlent très 
a larmantes . D e 1 9 7 8 à 1987 , l'indice d'évolution relative chute a u 
profit d e la Flandre. A v e c quelque 16 % des invest issements 
nat ionaux, la problémat ique wal lonne appara î t dans toute son 
ampleur . C e chiffre démontre combien l 'économie wal lonne est 
e n g a g é e dans un processus d e désindustrialisation qu 'aucune 
politique n'a, à ce jour, réussi à endiguer. 

L 'achèvement du grand marché intérieur européen suscite nombre 
d' interrogations sur la capaci té du tissu productif wal lon à répondre 
à ce nouveau défi. Le risque non négl igeable d 'une polarisation 
régionale d e la croissance représente un problème crucial pour 
une région e n g a g é e , depuis plusieurs décennies dans un proces­
sus d e déclin cumulatif . S a position géographique, la qualité d e 
ses infrastructures et son ouverture naturelle sur l 'extérieur cons­
tituent des atouts indéniables. Mais ces avantages ne doivent pas 
cacher les faiblesses importantes d e cette région : la fragilité du 
tissu industriel, la déficience d e la structure tertiaire ( té lécommu­
nications, services financiers, assurances, centres d e direction, 
recherche et développement ) , la surreprésentativité des industries 
traditionnelles sont autant d e handicaps qui hypothèquent l 'avenir 
d e la région. 

Tableau 4. Répartition régionale du chiffre d'affaire et des investissements, (basé sur le 
siège social). 

Indice d'évolution de la part Répartition en 1987 
relative (1978-1987) 

Wallonie Bruxelles Flandre Wallonie Bnjxelles Flandre 

Chiffre d'affaire 0,89 0,99 1,05 17,3 26,3 56,4 
Investissement 0,84 0,76 125 16,2 27,1 56,7 

Source : INS, calculs DULBEA. 
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F a c e à ses partenaires européens, quels sont les secteurs d a n s 
lesquels la Wal lonie occupent une position relative favorable ? Les 
secteurs dans lesquels la Wal lonie se distingue par une forte 
représentativité tant au niveau belge que européen sont les indus­
tries des minéraux non énergét iques et dérivés, des ouvrages e n 
métaux et d e l 'eau, g a z et électricité et, dans une moindre mesure 
le secteur d e la construction ( tableau 5). O n y retrouve la spécia­
lisation très forte d e la région dans l'industrie lourde. Parmi les 
secteurs où la Wal lonie possède une position privi légiée au n iveau 
national mais faible dans la perspective européenne , o n t rouve la 
construction d e machines et de matériel mécaniques , la fabrication 
d' instruments d e précision et d'optique et d'industrie d u caout ­
chouc et du plastique. Il s'agit là d e secteurs à m o y e n n e et haute 
intensité technologique où la Wal lonie devrait renforcer son posi-

Tableau 5. Coefficients de spécialisation wallons et belges par rapport aux référentiels beige 
et européen sur base de l'emploi. 

Secteurs Wallonie/ Wallonie/ Belgique/ 
Belgique Europe Europe 

Eau, gaz, électricité 1,31 1.31 1,00 
Autres produits énergétiques 0,16 0.17 1,06 
Ctiimie 0,81 1.15 1,42 
Minéraux non énergétiques et dérivés 2,06 3.01 1,46 
Ouvrages en métaux 1,41 1.32 0,94 
Machines et matériel mécanique 1,26 0.80 0,63 
Constructions électrique et électronique 0,80 0.67 0,84 
Matériel de transport 0,51 0,47 0,92 
Instrument de précision et optique 1,20 0,46 0,38 
Alimentation, boisson, tabac 0,85 0,99 1,16 
Textile 0.65 0.96 1.51 
Cuir, fiablllement 0,33 0.29 0,88 
Bois et meubles 0,22 0.18 0,82 
Papier, impression 0,90 0^9 0,99 
Caoutchouc, plastique 1,09 0,80 0,73 
Divers 0,17 0.17 1,00 
Construction 1,13 1,06 0,94 

(a) Europe - Bénélux, RFA, R-U, France, Irlande, Danemark, Espagne. 
Source : Eurostat, chiffres de 1984. 
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Bilal et Chr is t in , Ed. D a r g a u d , 1 9 8 6 . 
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t ionnement par une sélection de créneaux spécif iques d e manière 
àlui procurer des avantages comparatifs et une maîtr ise d e ces 
segments d e marché. Bien que sous-représentée au niveau natio­
nal dans les autres secteurs, la Wal lonie n 'apparaî t pas fortement 
sous- représentée au niveau européen. Ainsi, convient-i l qu'el le 
soit attentive aux évolutions de son secteur chimie, qu'el le préser­
v e la rentabilité d e son secteur textile et qu'el le poursuive sa 
politique d e maîtr ise d e la filière agro-al imentaire. D a n s les sec­
teurs restants, la faiblesse de l'industrie wal lonne est criante. La 
double dominance nationale et européenne rend difficile l 'affirma­
tion d 'une véritable spécialité wal lonne dans ces domaines . N é a n ­
moins, par sa forte intensité technologique, le secteur des cons­
tructions électrique et électronique mérite un effort particulier. 

S i l'on procède à une analyse sectorielle plus fine, on observe qu'il 
subsiste e n Wal lon ie un potentiel important dans des secteurs d e 
n iveau européen, c o m m e l'illustre le tableau 6 (page suivante) . C e 
tab leau reprend les spécialisations régionales dans les secteurs 
sensibles à l 'achèvement du grand marché intérieur, secteurs qui 
ont été identifiés au niveau européen par Buigues, llzkovitz et 
Lebrun en 1990 . Une première lecture territoriale des enjeux sec­
toriels belges a é té réal isée par Capron et Hostelard ( 1 9 9 1 ) , aux­
quels on renvoie le lecteur pour une synthèse des enjeux spat iaux 
à l 'échéance 1993 . A la lecture de ce tableau, il appara î t q u e la 
Wal lon ie -mais pas toujours ses vieux bassins industriels- possè­
d e des spécialisations régionales dans des secteurs à forte main-
d ' œ u v r e qualif iée et à haute intensité technologique (pharmacie , 
matér ie l médico-chirurgical , aéronaut ique, chaudières , . . . ) . C e s 
secteurs doivent faire l'objet d'un suivi attentif pour la double rai­
son suivante : 
- d 'une part, les spécialisations wal lonnes correspondent à d e s 

secteurs protégés, et sont donc particulièrement vulnérables 
aux m é c a n i s m e s d e restructuration d e l 'économie européenne ; 

- d 'autre part, cette vulnérabilité est renforcée par le fait que la 
Wal lonie ne dispose plus que d 'une b a s e industrielle très faible 
tant au n iveau belge qu'au niveau européen. 

Ma lgré une situation économique dramat ique, la Wal lonie possède 
encore des avantages comparatifs dans des secteurs d e pointe et 
à croissance d e la d e m a n d e forte. Dans le contexte actuel d e 
rareté des ressources publiques, il s 'avère crucial d'établir une 
stratégie industrielle régionale cohérente et coordonnée dans un 
souci d 'une plus grande efficacité des moyens mis en œ u v r e . 
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Tableau 6. Spécialisations régionales dans les secteurs européens sensibles. 

Wallonie Flandre Bruxelles 

Spécialisations Chimie de base Chimie de base Chimie de base 
nationales Brasseries Brasseries Brasseries 
Spécialisations Pharmacie Pharmacie 
interrégionales Matériel médico- Matériel médico 

chrurgical chirurgical 
Malferoviaire Matferroviaire 
Eaux, limonades Eaux, limonades 
Tapis Tapis 
Autres chimies Autres chimies 

Chocolat Chocolat 
Bijoux Bijoux 
Photo, cinéma Photo, cinéma 
Lampes Lampes 
Automobile Automobile 
Habillement Habillement 

Spécialisations Ven'e Coton Télécom-
11 l u i l lV/Cl l iwI l O 

civil niques Machines-outils 
Aéronautique Machines agricoles 
Chaudières Machines textiles 
Céramiques 
Laines 
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centenaire 
de la charte de quaregnon 

Claude renard 

Adoptée par le Parti ouvrier belge en décembre 1 8 9 3 (Bruxelles) 
et mars 1 8 9 4 (Quaregnon) , la Déclaration ou Char te d e Q u a r e g n o n 
a fait reparier d'el le à l 'occasion de son centenaire . O n s'y inté­
resse toujours. Il faut reconnaître que ce n'est pas d o n n é à n'im­
porte quel document politique. 
Le trait le plus caractéristique d e ce document est q u e le P O B s'y 
définit pour la première fois c o m m e un parti dont le but est d e 
transformer le régime capitaliste en régime collectiviste (la diffé­
rence entre collectivisme et social isme n'étant indiquée nulle part 
dans le texte). 

O n sait que , lors de sa fondation, en 1885 , le P O B avait pré féré 
ne pas se donner pareille étiquette qui était de nature, estimait-il, 
à effrayer beaucoup d'ouvriers. Neuf ans plus tard, en octobre 
1894 , ce parti entrait pourtant à la C h a m b r e avec vingt-huit dépu­
tés, après avoir proclamé à Quaregnon des ambit ions socialistes 
qui n'étaient peut-être pas toujours un modèle de rigueur théori­
que , mais qui n'en étaient pas moins fort claires. C'était d e v e n u 
un grand parti réformateur et il aurait pu devenir un parti révolu­
tionnaire. Il arrive, en effet, à des gens qui revendiquent des ré­
formes nécessaires, d e faire la révolution pour les obtenir si le 
pouvoir en p lace les leur refuse sans avoir les moyens d e son 
refus. 
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Cet te rapide évolution du P O B était en rapport a v e c les change ­
ments profonds intervenus dans la société elle-nnôme. D e nom­
breuses études bien connues ont mis en relief l 'extraordinaire 
croissance d e l'industrie lourde à cette époque, surtout autour d e s 
g isements houillers wallons, et la prolétarisation ga lopante qui 
s'ensuivit. Prolétarisation douloureuse aussi, tant pour les art isans 
d e s villes «Jetés au prolétariat», c o m m e disait Proudhon, q u e pour 
ces paysans dont Verhaeren a si bien évoqué l 'exode, «avec leurs 
chats, avec leurs chiens», dans Les campagnes hallucinées ( 1893 ) . 

Le bon vieux livre d e B. Chlepner, Cent ans d'Histoire sociale en 
Belgique, fournit d e nombreuses informations utiles pour éclairer 
le contexte socio-économique d e la fondation et d u déve loppe­
ment du Parti ouvrier belge. La croissance industrielle se fait 
chaot ique entre 1 8 7 3 et 1 8 9 5 («longue dépression») et v a d e pair 
a v e c un c h ô m a g e intense quand, en 1886 , on assiste à un véri­
table soulèvement du prolétariat wallon. 

une rencontre historique 
Il se produit alors une rencontre historique peu banale : cel le d'un 
puissant m o u v e m e n t d e masse dépourvu de tout objectif politique 
a v e c une petite formation politique qui a justement «sur el le» les 
objectifs qu'il faut. C e qu'il faut, e n l 'occurrence, c'est le suffrage 
universel qui doit permettre l 'adoption de lois sociales; c'est orga­
niser et éduquer les masses ouvrières dans ce but; c'est, au -de là 
des objectifs du moment , faire comprendre aux travailleurs qu'ils 
«ne peuvent attendre leur complet affranchissement que de la 
suppression des classes et d'une transformation radicale de la 
société actuelle» (art.4 d e la Déclaration d e Quaregnon) . 
La m o u v e m e n t d e 1 8 8 6 renvoie à leurs cabinets d e travail ou à 
leurs estaminets les militants anarchistes qui ne juraient q u e par 
la grève généra le , mais ne voulaient pas entendre parler d'action 
politique. Il oblige la c lasse dir igeante à reconnaître qu'il existe une 
quest ion sociale et que, dès lors, il faut bien envisager d e régler 
cette quest ion par des moyens politiques, m ê m e si l'on ruse et si 
l'on tergiverse. Dans ces conditions, on conçoit q u e l'initiative 
politique ait alors glissé entre les mains du P O B . En 1 8 9 3 , il est 
capab le d'organiser une grève généra le politique et d'obtenir ainsi 
le droit d e vote pour tous les hommes , selon les règles du système 

'p lu ra l . C 'est un changement de situation radical. D e 1 8 8 6 à 1893 , 
on passe d e l 'émeute à la grève généra le , d e la protestation 
d é s e s p é r é e à un premier pas important vers le suffrage universel, 
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d e la négat ion d e la question sociale à sa reconnaissance officiel­
le. Tout ce la aurait é té impossible sans l' intervention d e la force 
politique nouvelle que représentait dé jà le P O B et dont la Char te 
d e Q u a r e g n o n fut la consécration «doctrinale». 
Le sens d e cette Char te n'est donc vra iment clair que si on le situe 
d a n s son cadre historique, celui d e l'irruption du prolétariat indus­
triel sur la scène politique belge et, plus largement , à l 'échelle du 
m o n d e industriel, celui d 'une confrontation très dure entre le pro­
létariat et la bourgeoisie qui utilise son Etat pour réprimer grèves 
et manifestat ions (le mouvement d e '93 fait qua torze tués). 
Les contrastes sociaux sont en noir et blanc. Un des méri tes d u 
film Germina l est d e donner un aperçu d e ce q u e pouvait être la 
vie sociale dans un bassin minier à l 'époque où les auteurs d e la 
Déclarat ion d e Quaregnon pensaient que la réalisation d e leur 
idéal - «assurer à tout être humain la plus grande somme possible 
de liberté et de bien-être» - était «Incompatible avec le maintien 
du régime capitaliste qui divise la société en deux classes néces­
sairement antagonistes» (art.3). 
La propagande socialiste entend aider les travailleurs à prendre 
consc ience d e ce fait; elle s 'appuie sur des concept ions qui peu­
vent varier sensiblement , mais qui, toutes, s 'élaborent et se cons­
truisent dans le c h a m p théorique d e la lutte des c lasses, avec , 
parfois, une tendance au dogmat isme le plus rocailleux. Cel le-c i 
appara î t ra avec une particulière netteté, en France, dans l'attitude 
d e Jules G u e s d e à l 'égard d e l'affaire Dreyfus. Aux yeux d e G u e s d e , 
les prolétaires n'ont pas à prendre la dé fense d'un militaire, c'est-
à-dire d'un h o m m e qui, à l 'occasion, n'aurait pas hésité à faire tirer 
sur eux. O n sait q u e Jaurès réagit d i f féremment, mais non sans 
se fonder lui aussi sur une fe rme «position d e c lasse», e n l'occur­
rence sur l ' idée qu'il appartenait au prolétariat, qui y avait intérêt, 
«d'empêcher une trop violente dégradation intellectuelle et morale 
de la bourgeoisie elle-même» ^. 
Au moment du congrès d e Quaregnon, on a, en Belgique, le m ê m e 
esprit d e c lasse très fort, encore qu'il soit beaucoup moins porté 
qu'en France et en A l lemagne à se donner des projections théo­
riques. C 'est un esprit de classe qui s 'accommode volontiers d 'un 
certain pragmat isme. Le parti s'est fondé neuf ans plus tôt e n 

1. L a r e v u e Espace Marx, qu i p a r a î t à Lil le, a reprodu i t l es d i s c o u r s 
p r o n o n c é s p a r G u e s d e e t J a u r è s à l ' occas ion d ' u n d é b a t o r g a n i s é 
à l ' H i p p o d r o m e d e R o u b a i x le 1 6 n o v e m b r e 1 9 0 0 . L e s d e u x o r a t e u r s 
y r e v i n r e n t sur l 'a f fa i re D r e y f u s . Il e s t p r é c i s é p a r le c o m p t e r e n d u 
q u e les p r o p o s d e G u e s d e s u s c i t è r e n t d e «vi fs a p p l a u d i s s e m e n t s » . 
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regroupant des associations diverses, surtout économiques , et, 
sur ce plan, les choses n'ont pas fondamenta lement changé; c 'est 
le m o u v e m e n t coopératif qui tend à devenir l 'épine dorsale du parti 
et c'est au nouveau groupe par lementaire que v a bientôt échoir le 
rôle d e direction politique réelle. Mais , tel qu'il est, le P O B n'en 
remplit pas moins d e plus en plus les fonctions d 'un véri table parti 
socialiste et il y est d'ailleurs encouragé par les Influences qu'il 
subit au sein du mouvement International qui encadre son action. 
C e cadre est celui d e l ' Internationale socialiste (II* Internationale) 
à laquelle les Belges ont adhéré dès sa création à Paris en 1889 . 
Adhésion qui ne constitue pas un tournant puisque que lques-uns 
des principaux fondateurs du parti. César D e P a e p e surtout, avaient 
fait leurs premières a rmes au sein d e l 'Association Internat ionale 
des Travai l leurs ( 1 8 6 4 - 1 8 7 6 ) , théâtre de débats et d e polémiques 
mémorab les entre marxistes et anarchistes. 
Il était donc normal, pour les concepteurs de la Char te d e Q u a -
regnon, d e s'inspirer des documents du m ê m e genre d é j à publiés 
par d 'autres partis socialistes. Par exemple , la formulation du point 
3 d e l'article 7 d e la Charte , point selon lequel les travail leurs 
doivent combattre «par tous les moyens en leur pouvoir», s' Inspire 
part iel lement du p rogramme que le Parti ouvrier français avait 
adopté dès 1880 . Mais, en 1 8 9 3 - 9 4 , la référence la plus attractive 
sur le plan International était sans conteste le p r o g r a m m e d'Erfurt 
publié e n 1891 par la social -démocrat ie a l lemande. Se lon Engels, 
ce p r o g r a m m e donna raison sur toute la ligne aux marxistes, dont 
l ' Influence bénéficia éga lement , au début de la décennie , d e plu­
sieurs grands succès politiques: en 1890 , abrogation d e la loi 
contre les socialistes a l lemands et victoire électorale d e ces der­
niers; en 1 8 9 2 , tr iomphe du parti de G u e s d e aux élections muni­
cipales françaises. 
C 'est ce qui expl ique l'apparition dans le P O B d'une tendance qui 
se réclamait du marxisme. Son porte-parole aux congrès d e Bruxel­
les et d e Quaregnon , Edouard Anseele , se disait convaincu que 
tout le m o u v e m e n t socialiste serait un jour entra îné par les idées 
marxistes et q u e l'évolution du capital isme conduirait à la dictature 
populaire. 
U n e lecture c o m p a r é e des documents d e Q u a r e g n o n et d'Erfurt 
fait ressortir net tement q u e le second Influença le premier sur 
plusieurs points importants. 
C 'est le cas d e l'article 4: 
«Les travailleurs ne peuvent attendre leur complet affranchisse­
ment que de la suppression des classes et d'une transformation 
radicale de la société actuelle. Cette transformation ne sera pas 
seulement favorable au prolétariat, mais à l'humanité tout entière; 
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néanmoins, comme elle est contraire aux intérêts immédiats de la 
classe possédante, l'émancipation des travailleurs sera l'œuvre 
des travailleurs eux-mêmes». 
M ô m e observat ion en ce qui concerne deux des trois derniers 
points d e l'article 7, là où le P O B «se considère comme le repré­
sentant de tous les opprimés sans distinction de nationalité, de 
culte, de race ou de sexe» et déclare que l 'émancipat ion d e s 
travailleurs «n'estpas une œuvre nationale, mais internationale». 
En revanche, la fin du point 3 d e l'article 7 est très en retrait par 
rapport a u p a s s a g e correspondant du p rogramme d'Erfurt. 

socialisme et coliectivisme 
C'est que , pour une très large part, la Char te d e Q u a r e g n o n reste 
profondément m a r q u é e par la pensée d e César D e P a e p e et d e 
son j eune disciple Emile Vanderve lde qui fut le maî t re d ' œ u v r e du 
projet d e Déclaration. Cet te pensée avait évolué, durant les deux 
décenn ies précédentes , d e l 'anarchisme proudhonien vers un 
collectivisme composé d e différents emprunts aux théories qui 
s 'étaient affrontées au sein de l 'ex-A.I .T. Dans un livre publié en 
1898 , Le socialisme en Belgique, Vanderve lde lu i -môme et Jules 
Dest rée ont indiqué ce qu'il fallait entendre par «collectivisme». 
Cet te théorie constituait, d 'après eux, une synthèse du Mani feste 
communis te d e 1848 , du self help britannique, «principalement 
sous sa forme coopérative», et des tendances quasi rel igieuses 
du social isme français. O n sent d'ail leurs l ' influence de cel les-ci 
dès les premières lignes de la Char te . Le texte part non d 'une 
ana lyse des réalités du capital isme contemporain, mais, c o m m e 
l'a relevé Léon Delsinne, «d'affirmations doctrinales et de juge­
ments de valeur»^ 
Mais c'est sur le point 3 d e l'article 7 q u e la di f férence a v e c le texte 
a l lemand est d e loin la plus significative. 
Quels sont les moyens à mettre en œ u v r e pour combat t re le 
capi ta l isme? 
La Déclarat ion d e Quaregnon répond qu'il faut le combattre «...no­
tamment par l'action politique, le développement des associations 
libres et l'incessante propagation des principes socialistes». L e 
texte d'Erfurt est infiniment plus précis: 

2 . L é o n D e l s i n n e , « L e Par t i ouvr ier b e l g e d e s or ig ines à 1 8 9 4 » , Bruxe l ­
les, 1 9 5 5 . 
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«La lutte de la classe ouvrière contre l'exploitation capitaliste est 
nécessairement une lutte politique. La classe ouvrière ne peut pas 
mener ses luttes économiques et ne peut pas développer son 
organisation économique sans droits politiques. Elle ne peut pas 
réaliser le passage des moyens de production en la possession 
de la collectivité sans être entrée en possession de la puissance 
politique. Rendre cette lutte consciente et unitaire et lui montrer 
son but nécessaire, telle est la tâche de la social-démocratie» ^. 
O n notera que le p rogramme d'Erturt dit «entrer en possession de 
la puissance politique» pour tromper la police impériale. En réalité, 
il s'agit bien d u pouvoir politique qui, selon Engels, devrait revêtir 
la forme d 'une république démocrat ique et assurer la «concentra­
tion de tout le pouvoir entre les mains de la représentation du 
peuple» (d 'après le modèle d e la Convent ion d e 1 7 9 3 en France) . 

L'IHistoire fait volontiers des pieds d e nez à ceux qui la font. 
Bia isée e n 1891 , cette façon d e dire les choses, d e parler d e 
«puissance politique» plutôt q u e d e pouvoir, paraîtra-t-el le encore 
si insuff isamment précise au lecteur actuel, après les dif férentes 
expér iences vécues a u XX* siècle en fait d 'exercice du pouvoir par 
le ou a u nom du prolétariat? Il y a là mat ière à débats. . . Ma is la 
Char te d e Quaregnon , elle, n 'ayant du reste à s 'embar rasser 
d 'aucun problème d e vocabulaire, é luda purement et s implement 
la quest ion d e fond. L'action politique était re léguée a u rang d'un 
m o y e n d'action parmi d'autres et on comprend qu'el le ait é té vite 
confondue a v e c l'action par lementaire . Le déve loppement des 
associat ions libres nous renvoie concrètement à la priorité d e fait 
d o n n é e aux coopérat ives. Et quant à «l'Incessante propagation 
des principes socialistes», elle glissera petit à petit et d e plus en 
plus souvent vers la propagande de type électoral. 

Mais , ici encore, peut-être convient-il d e nuancer nos observa­
tions. Nous nous trouvons devant un texte dont les transformations 
d e la société, maintenant séculaires, n'ont pas d e s s é c h é toute la 
sève. Le lecteur d e 1994 , qui ne sait plus rien d e la coopérat ion 
et des illusions fondées sur elle au X IX* siècle, mais qui mesure 
bien l ' importance du mouvement associatif dans la société actuel­
le, peut éventuel lement trouver un sens nouveau ou plus exacte­
ment renouvelé à une phrase qui appel le au «développement des 
associations libres». D e m ô m e , l 'analyse de la situation actuel le 

3 . Kar l M a r x e t Fr iedr ich E n g e l s , «Cr i t ique d e s p r o g r a m m e s d e G o t h a 
e t d 'E r tu r t» , Ed . S o c i a l e s , Par is 1 9 5 0 . 
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peut conduire à une réévaluation d e ce qu'il faut entendre par 
«propagation des principes socialistes», car la g a u c h e se trouve 
ef fect ivement aujourd'hui devant d 'énormes responsabil i tés politi­
ques e n mat ière d'éducation, d e formation et surtout d e d é f e n s e 
du principe d e la solidarité. 
C e principe est évoqué dans le point a) de l'article 6 d e la Char te 
d e Quaregnon . Mais il faut reconnaître qu'il ne l'est pas d e la 
meil leure manière , car cet article 6 a pâti du fait q u e les a rgumen­
tations contradictoires de Vanderve lde et d 'Ansee le se sont mu­
tuel lement neutral isées dans le texte. «Lapratique de la solidarité» 
devient ainsi, a u point a) , une question d '«ordre moral», tandis 
qu 'au point b), ce qui «accompagne» la transformation du rég ime 
capitaliste e n rég ime collectiviste, c'est, d e but e n blanc, sans 
aucune transition au niveau du pouvoir politique, «la transforma­
tion de l'Etat en administration des choses». 
Cet étonnant raccourci résulte s implement d 'une a b s e n c e d e v u e s 
c o m m u n e s sur la phase d e transition. En fait, le projet rédigé par 
Vanderve lde disait q u e la transformation du régime capitaliste en 
régime collectiviste «devait être accompagnée par la constitution 
de la société sur les bases d'une Fédération fonctionnelle». C'était 
la résurgence d 'une thèse de Proudhon qui voulait supprimer d 'em­
blée tout Etat pour le remplacer par un ensemble d 'organes d e 
gestion économiques décentral isés et fédérés. Vanderve lde , qui 
était quand m ô m e un peu embarrassé par le radical isme d e cette 
théorie, acceptai t néanmoins d e maintenir l ' idée d'un Etat, - «Etat 
économique» qui remplacerait \'«Etat politique» (ce qui lui valut 
d'ail leurs d 'être critiqué par les anarchistes orthodoxes). 
L 'argumentat ion d 'Ansee le eut f inalement raison d e la Fédérat ion 
fonctionnelle chère au futur «patron». Le leader gantois insista 
no tamment sur le fait qu'il était impossible d e décrire à l 'avance 
c o m m e n t serait constituée la société d e l'avenir et q u e la régle­
mentat ion d e la production ne se réaliserait pas par décrets an­
ticipés. Mais Vanderve lde tint bon sur ses positions & «ordre moral» 
et la Déclarat ion de Quaregnon resta f inalement muet te sur la 
quest ion d e la transition politique vers «l'administration des cho­
ses». 

Ainsi, cette Char te reflète tout à la fois, historiquement, l ' impres­
sionnante montée du mouvement ouvrier socialiste en Belgique et 
les limites théoriques qui étaient les s iennes à l 'époque, son retard 
relatif sur le plan des idées socialistes. 
Encore ne faut-il pas exagérer l ' importance de ce retard, car les 
victoires du marx isme que représentaient alors les a v a n c é e s d e 
la social -démocrat ie a l lemande et du guesdisme n 'empêchèrent 
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pas socialistes a l lemands et français de se trouver a quia devant 
les terribles problèmes posés, vingt ans plus tard, par le déclen­
c h e m e n t d e la première guerre mondiale. 

des idées modernes 
Il est certain q u e la Char te d e Quaregnon, telle qu'el le était, con­
tribua b e a u c o u p au déve loppement d 'un travail d 'éducat ion et d e 
p r o p a g a n d e qui familiarisa les é léments les plus actifs d e la c lasse 
ouvrière avec l' idée q u e le progrès social et la vitalité d e la d é m o ­
cratie dépendaient avant tout d e la capaci té d e leur m o u v e m e n t 
à promouvoir une action politique indépendante . 
Il n'est pas fortuit q u e la Belgique - la Wal lonie plus spéc ia lement -
ait é té par excel lence le pays des grèves généra les politiques. D e s 
grèves qui ont débouché sur une série d e grandes réformes tou­
chant à la vie d e la société en profondeur et dont la signification 
politique autant q u e sociale est telle qu'il importe, aujourd'hui 
encore, d e les défendre contre les empiétements du néolibéralis­
me. 
D e c e point d e vue, André Cools avait raison d'écrire dans Le 
Peuple, en 1973 , que la Char te de Quaregnon faisait partie «du 
patrimoine Intellectuel du mouvement socialiste belge» et que 
personne ne pourrait «l'en chasser». C 'est toujours vrai aujourd'hui 
et il faut ajouter que cette pièce du patrimoine socialiste concerne 
au surplus l 'ensemble de la gauche et des forces progressistes. 
La Char te de Quaregnon n'est donc pas un monument c lassé à 
visiter d e temps à autre. Mais ce n'est pas non plus un document 
qu'il faudrait moderniser: il y a , d 'un côté, tout ce qui appart ient à 
l 'Histoire, idées mortes, vues pér imées, jalons dépassés , et, d e 
l 'autre, des é léments qui sont restés, eux, tout à fait modernes et 
qu'il faut reprendre, revivifier, dans des textes adaptés à notre 
époque . Par exemple l'idée du combat en faveur d e «tous les 
opprimés sans distinction de nationalité, de culte, de race ou de 
sexe». O u encore l ' idée que ce combat «n'est pas une œuvre 
nationale, mais internationale». 
C e sont deux idées fondamenta les et p le inement actuel les, dont 
l 'expression, à la fin du document , corrige ce q u e la «prat ique d e 
la solidarité», évoquée plus haut dans le texte, peut avoir d'un peu 
v a g u e et abstrait quand on la rattache uniquement à un devoir 
moral . Cec i ne signifiant pas q u e le point d e vue moral puisse être 
méconnu. Au contraire, les transformations d e la société qui se 
sont produites depuis un siècle et, plus spécia lement , depuis une 
quinza ine d 'années , semblent avoir donné une d imension nouvel le 
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et beaucoup plus Importante aux aspects éthiques d e s prob lèmes 
d e société. Qu'i l s 'agisse des rapports Nord -Sud ou d e la pauvreté 
qui s 'aggrave sensiblement jusque dans les pays déve loppés , 
c'est un fait q u e les manifestations concrètes d e la solidarité envers 
les vict imes d e l 'oppression sous toutes ses fo rmes re lèvent 
aujourd'hui, d e plus en plus, de considérations d 'ordre moral. 
La critique historique conservant tous ses droits, ces considéra­
tions peuvent conduire à un lecture différente, nourrie par une 
autre sensibilité, d e textes anciens c o m m e la Char te d e Q u a r e -
gnon. S a n s doute est -ce dans cette optique que les écologistes 
l'ont prise en compte récemment . 
Mais il en est ainsi parce que les pratiques de solidarité q u e nous 
a léguées le vieux prolétariat industriel appart iennent au m ê m e 
type d 'hér i tage historique que, par exemple , les droits d e l 'homme 
qui nous avaient été apportés auparavant par la bourgeoisie révo­
lutionnaire. 
C e s prat iques sont entrées dans les mœurs , el les sont d e v e n u e s 
une «force matérielle» dans les luttes des salariés, dans la vie 
sociale où elles traduisent la résistance d e la g a u c h e aux pres­
sions, soit brisantes, soit dissolvantes, du nouveau M a r c h é d e 
droit divin. 
O n le doit pour une bonne part aux gens qui s'étaient réunis à 
Bruxelles et à Quaregnon, voici cent ans, pour essayer d e cons­
truire une g rande politique réformatrice susceptible, espéraient- i ls, 
de civiliser l 'avenir. 



" B D et a rch i tec ture» , 

Tard i , A Suivre, n u m é r o hors s é h e . 



berlusconi, ou comment tout changer 
pour que rien ne change 

hugues le paige 

Hugues Le Paige, journaliste à la RTBF et col­
laborateur régulier de notre revue, connaît l'Ita­
lie de longue date, au point qu'il en est devenu 
un spécialiste, sans doute sous l'effet d'affinités 
électives, ses reportages à la RTBF en font fol. 
On rappellera le récent «PIccola Russia» (voir 
C M 189 - mars avril 1993). 

Par le r a u j o u r d ' h u i d e l 'Halle s a n s é v o q u e r les résu l ta ts s u r p r e ­
n a n t s d e s r é c e n t e s é lec t ions qu i s 'y sont d é r o u l é e s sera i t a b e r ­
rant . La g a u c h e est e n effet p a s s é e d ' u n s u c c è s t r i o m p h a l à u n e 
d e s p l u s g r o s s e s dé fa i tes d e s o n histoire. C o m m e n t e x p l i q u e r 
l ' é v é n e m e n t ? 

H u g u e s Le P a i g e - Il me semble qu'il faut distinguer deux niveaux. 
D'abord, un niveau très général : ce n'est pas la première fois 
qu'en Italie la gauche arrive aux portes du pouvoir. O n l'a vue 
gagner des élections locales, régionales, administratives, puis être 
Incapable de conquérir cette petite marge d'électeurs manquants 
qui aurait assuré le «sorpasso»^ Ainsi dans les a n n é e s 7 5 / 7 6 , un 

1 . O n appe la i t ainsi le " d é p a s s e m e n t » d e la Dénnocrat ie C h r é t i e n n e p a r 
le PCI. 
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Il es t diff ici le d e réa l iser une c o m p a r a i s o n préc ise d e s d e u x scru­
tins é v o q u é s d a n s la p r e m i è r e quest ion , le munic ipa l d e fin 1 9 9 3 
et le législat i f du 2 8 m a r s 1 9 9 4 , d a n s la m e s u r e où les l istes qui 
s e sont p r é s e n t é e s d a n s les c o m m u n e s r e p r é s e n t a i e n t d e s al l ian­
c e s d i f f é ren tes d ' u n e vil le à l 'autre. N é a n m o i n s , d a n s p r e s q u e 
t o u t e s les g r a n d e s vi l les, le s e c o n d tour s 'est r é s u m é à un 
a f f r o n t e m e n t gauche /d ro i t e , dont la g a u c h e est sort ie v ic tor ieuse 
à R o m e , N a p l e s , V e n i s e , G ê n e s , Tr ieste , P a l e r m e , ... m a i s p a s à 
Mi lan , e t Forza Italia n 'existait p a s e n c o r e ; à R o m e , c 'est Fini, le 
l e a d e r d e s post- ou néo- fasc is tes qui conduisa i t la liste d e droi te . 

L e s légis la t ives ont mis e n é v i d e n c e l 'ex istence d e trois b locs : 
le pô le progress is te , dont le PDS était la c o l o n n e ve r tébra le , et 
qui c o m p r e n a i t aussi Rifundazione Communista, la Rete, les Ver ts , 
qui a o b t e n u 3 4 , 3 % d e s suf f rages; le c e n t r e ( les s o c i a u x - d é m o ­
c ra tes , le part i popu la i re Italien, et le P a c t e pour l ' Italie, les d e u x 
d e r n i e r s r e p r é s e n t a n t les l a m b e a u x d e la D é m o c r a t i e C h r é t i e n n e ) , 
qui a o b t e n u 1 6 , 8 % d e s voix; enf in , le «pô le d e s l ibertés», c o m m e 
il s 'est qual i f ié l u i - m ê m e , unissant la L igue d u N o r d - la Lega -, 
Forza Italia, VADS - c - à - d le MSI n é o - f a s c i s t e é l a r g i e t 
«honorab i l i sé» , et les radicaux d e P a n n e l l a , ce «pô le d e s l iber tés» 
a y a n t o b t e n u 4 6 , 2 % d e s voix, dont 2 1 % pour la s e u l e Forza Italia 
qui ne c o m p t a i t q u e d e u x mois d 'ex is tence . 

Le " p ô l e d e s l ibertés» a renforcé s a posi t ion aux e u r o p é e n n e s où 
il a réa l isé un s c o r e d e 5 1 , 8 % . 

m o u v e m e n t p u i s s a n t d e lu t tes p o l i t i q u e s , s o c i a l e s e t d e s o c i é t é 
( r é f é r e n d u m s u r le d i v o r c e ) a p o r t é l ' é l e c t o r a t v e r s la g a u c h e , m a i s 
l e s é l e c t i o n s l é g i s l a t i v e s d e 7 6 n ' a u r o n t p a s é t é c e l l e s d u « s o r p a s -
s o » . L a g a u c h e e s t t r è s f o r t e l o c a l e m e n t , e l l e d i s p o s e d ' i m p l a n t a ­
t i o n s r é e l l e s a u n i v e a u r é g i o n a l , m a i s à p l u s i e u r s r e p r i s e s e l l e s ' e s t 
h e u r t é e à u n o b s t a c l e q u i l ' e m p ê c h e d e g a g n e r à l ' é c h e l l e n a t i o ­
n a l e . E n 1 9 8 4 , le P C I a c e r t e s fa i t m i e u x q u e la D C m a i s c ' é t a i t 
d a n s l ' é m o t i o n q u i s u i v a i t l a m o r t d ' E n r i c o B e r l i n g u e r , d i s p a r u e n 
p l e i n e c a m p a g n e é l e c t o r a l e . C e t t e v i c t o i r e a u x é l e c t i o n s e u r o p é e n ­
n e s r e s s e m b l e p l u t ô t à u n c h a n t d u c y g n e . 

C e t t e fo is c e p e n d a n t , l es c h o s e s s e s o n t p a s s é e s d a n s u n c o n ­
t e x t e t r è s d i f f é r e n t . T o u t le s y s t è m e p o l i t i q u e s ' e s t é c r o u l é à c a u s e 
d e s s c a n d a l e s , d e la c o r r u p t i o n , d e l ' e f f i cac i té d e l ' o p é r a t i o n « M a i n s 
p r o p r e s » . S ' a j o u t e n t à c e l a l ' u s u r e d u p o u v o i r e t l ' a b s e n c e d e 
j u s t i f i c a t i o n d ' u n e f o r c e d ' i n e r t i e c o m m e la D C . 
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Celle-ci , qui se définissait c o m m e «centre» ou c o m m e force «mo­
dérée» est parvenue à se survivre par antagonisme à la g a u c h e et 
hostilité au monde communiste. L 'écroulement d e ce m o n d e a 
entra îné l'implosion de la DC. 

A gauche cependant, ce n'est pas l'immobilisme ou l'Inertie qui 
étaient de rigueur! 

H L P - En effet. Le Parti communiste est d e v e n u le P D S , il a 
accompli et dans une large mesure réussi sa révolution culturelle 
et il se présente c o m m e la seule force crédible disposant d'un 
projet politique, et ayant une expér ience et une culture d e gouver­
nement . O n croyait donc que la gauche allait gagner . 

Or, les résultats des législatives, confirmés par les européennes , 
donnent la victoire à la droite. 

Q u e s'est-il passé ? J'aperçois plusieurs facteurs d'explication. 

- La gauche a sous-est imé le p h é n o m è n e Berlusconi, le réduisant 
parfois à du folklore; elle a sous-est imé et la volonté du person­
nage d 'accéder au pouvoir et les moyens dont il disposait. 

- Surtout, la gauche a mal mesuré le rejet par l 'électoral d e tout 
ce qui semblait relever du vieux système. C e rejet était -et est 
encore- très puissant. Or, le PCI et son héritier le P D S ont é té 
perçus par une partie de l'électorat c o m m e partie intégrante du 
vieux système. Fondamenta lement à tort, à mon sens. 

Mais il faut bien voir que responsable de gestions locales et ré­
gionales, le P D S n'a pas échappé, m ê m e si c'est dans une mesure 
beaucoup moindre que les autres partis, à l'usure du pouvoir, et 
m ê m e dans certains cas marginaux, à la corruption. O n se sou­
vient que lors de la mise en cause dans une instruction judiciaire 
à Mi lan d'administrateurs communistes, Achille Occhetto a pré­
senté ses excuses au peuple italien... 

De plus, le PCI a été indirectement associé au pouvoir national 
pendant une quinzaine d 'années, parfois m ê m e par son appui 
ext ra-gouvernementa l à la majorité par lementaire. Ce t appui impli­
quait une consultation des communistes sur une série d e problè­
mes touchant au fonctionnement des institutions. On peut donc 
comprendre qu'aux yeux d'un Certain nombre d'électeurs italiens, 
le P D S et le pôle progressiste qu'il entraînait n'étaient pas des 
forces «vierges», mais paraissaient liées à l 'ancien régime. 
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Enfin, le seul fait q u e le P D S s'affirmait c o m m e un P A R T I pouvait 
appara î t re ringard, face à la nébuleuse des clubs d e Berlusconi, 
nébuleuse d'où émergea i t avec éclat U N individu. 

N'est-il pas étonnant, dans un pays aussi poiitisé que l'Italie, 
que la forme «parti» ait pu éveiller des suspicions ? 

H L P - C 'est surtout parmi l'électorat jeune que le rejet d e la 
forme politique est marqué, et c'est assurément inquiétant. En 
suivant d e près le déroulement des élections, j 'ai é té f rappé par 
la force d e ce rejet. Il porte sur le parasit isme, le cl ientél isme, et 
sans doute c h e z les plus politisés, sur une manière d'utiliser l'idéo­
logie antifasciste à des fins strictement politiciennes ou affairistes. 

Ce serait en quelque sorte le rejet d'une forme d'hypocrisie ? 

H L P - Oui , sûrement . C e qui est en cause en m ô m e temps (pas 
forcément chez les mômes) , c'est l'inefficacité et la t iers-mondisa-
tion d e l'Etat italien, lequel a disparu dans une série d e domaines . 
O n touche du doigt ici quelques uns des paradoxes auxquels est 
confronté Berlusconi au sein d e sa majorité : la Ligue refuse un 
Etat fort et centralisé, alors que l'Alliance nationale (les néo-fas­
cistes) revendique un Etat fort intervenant sur le plan économique, 
et prône un système présidentiel que refuse la Ligue. 

Sur le personnage même et la stratégie de Berlusconi, il y a bien 
des choses à dire. 

H L P - Bien sûr, et avant tout il importe de rappeler que contrai­
rement à l ' image de novation qu'il prétend incarner, Berlusconi est 
un pur produit de l 'ancien régime. Il est très précisément un produit 
Craxi , l 'ancien dirigeant socialiste actuel lement «en vacances» en 
Tunisie, qui reconnaît d'ailleurs être son père spirituel. 

Tous les f inancements qui ont permis la montée de Berlusconi, 
toutes les lois sur l 'audio-visuel qui ont assuré la puissance d e S u a 
Emi t tenza ont é té voulus par Craxi et fabriqués sur mesure . 

D e fait, Berlusconi a réussi cette chose surprenante d 'appara î t re 
aux jeunes c o m m e l'incarnation du renouveau, alors qu'il résulte 
d e ces combinaz ione souvent obscures du vieux sys tème qui 
préc isément révulsent les jeunes. 

Peut-être faut-il ajouter ici une question à propos de l 'émergence 
relat ivement tardive en Italie de la vague du néo-l ibéral isme. Elle 
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est ar r ivée vers les a n n é e s 85 , cette vague , donc plus tard 
qu'ail leurs. O n peut se d e m a n d e r si ce n'est pas e n raison d e la 
résistance de la gauche, assez forte pour freiner le mouvement , 
pas a s s e z puissante pour lui barrer la route. 

Le modè le italien d'efficacité économique dans le Nord est basé 
essent ie l lement sur le travail en noir, le travail à domicile, l 'entre­
prise familiale qui a réussi à grandir (Benetton, exemple éclatant, 
mais aussi dans un tout autre secteur, la sidérurgie, ceux qu'on 
a appe lé les BrescianI). 

La gauche a sévèrement critiqué le caractère fantaisiste des pro­
m e s s e s électorales d e Berlusconi, et elle a eu raison. Mais j'ai le 
souvenir d 'une émission télévisée où les berlusconiens répon­
daient à cette critique ; «Peut-être il y a-t-il de la fantaisie dans ce 
p rogramme, mais laissez-nous rêver !» Etait-ce un lapsus ? Je 
n'en sais rien, mais le problème non-résolu de la gauche , pas 
seulement en Italie, est bel et bien d e parvenir à incarner à la fols 
le réal isme, le sérieux, et aussi cette part de rêve sans laquel le 
on ne peut mobiliser personne. 

Il est assez significatif qu'on reparle beaucoup de Berl inguer e n 
ce moment e n Italie : le secrétaire général du PCI , d é c é d é e n 
1984 , avait déjà posé ce problème-clé. C'est lui qui avait réal isé 
une véritable révolution culturelle avec le compromis historique (fin 
des a n n é e s 70) . C'est lui encore qui avait parlé de l 'austérité 
c o m m e facteur d e réforme, et qui avait lancé ce mot d'ordre (tou­
jours resté au stade du mot d'ordre) : «Le PCI, parti de lutte et d e 
gouvernement» . 

Quelles sont les critiques le plus souvent articulées contre le 
programme du pôle progressiste ? 

H L P -• O n lui a reproché beaucoup de choses et leur contraire.. . 
Par e x e m p l e d e ne pas s'être distancé suff isamment d e Rifonda-
zione communista, cette partie du PCI la plus «radicale», qui a 
refusé de rejoindre le P D S , mais s'est allié é lectoralement avec lui 
au sein du pôle progressiste. O n lui a aussi reproché son al l iance 
avec les centristes d e gauche, et de ne pas s'être assez démar ­
q u é s du p r o g r a m m e essent ie l lement libéral du g o u v e r n e m e n t 
Ciampi . Il est vrai qu'Occhetto a défendu ce programme. 
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Je m e s o u v i e n s q u ' O c c h e t t o a dit et répété : «Il ne faut pas que 
la Bourse ait peur». 

H L P - De fait, la Bourse a d'abord eu peur de Berlusconi, dont 
elle craignait l 'aventurisme. Le patronat italien a pendant un temps 
manifesté d e fortes rét icences vis-à-vis du candidat Berlusconi. Il 
s'est d'ail leurs produit un événement extraordinaire, qui est pres­
q u e passé inaperçu : dix jours avant les élections législatives, une 
conférence d e presse c o m m u n e du patronat et des organisations 
syndicales a signifié la volonté de l'un et des autres de défendre 
les accords conclus l 'année précédente sur les coûts sociaux, la 
formation, certains aspects de la politique de l'emploi. Ils avaient 
très peur que Forza Italia lâche tout cela. 

C o m m e n t e x p l i q u e r q u e les de rn iè res é lec t ions m u n i c i p a l e s 
a ient l ivré d e s résul ta ts d i f fé rentes d e s d e u x a u t r e s sc ru t ins ? 

H L P - il s'agissait de municipales partielles et d'élections régio­
nales notamment e n Sardaigne : elles ont été beaucoup plus fa­
vorables à la gauche, et la droite a perdu du terrain. S e trouve-
t-on dans le cas de figure évoqué au début de cet entretien ? Il 
semble bien qu'ont d e nouveau joué en faveur des listes d e gau­
che la conf iance des électeurs dans le sérieux des candidats, 
l 'expér ience d e gestions antérieures qui associent la population 
aux initiatives des élus. Cette remontée indique-t-elle un renver­
s e m e n t d e la tendance expr imée sur le plan législatif ? Je n'en sais 
rien. 

N'oublions pas q u e le rôle de Berlusconi a été à peu près nul dans 
ces élections municipales, alors qu'il a été considérable pour les 
législatives et les européennes : l 'homme a été tète de liste dans 
les cinq circonscriptions électorales européennes! 

Les c o n t r a d i c t i o n s a u se in d e la ma jor i té sont c o n s i d é r a b l e s , 
tu l 'as s o u l i g n é . D ' u n côté , la L igue est o p p o s é e à u n r é g i m e 
prés ident ie l a l o r s q u e les néo- fasc is tes y sont f a v o r a b l e s et 
B e r l u s c o n i l u i - m ê m e ne refuserai t p a s d 'ê t re u n h o m m e prov i ­
dent ie l . D ' u n a u t r e côté , sur la p lace à a c c o r d e r à l 'Etat et 
c o m m e n t o rgan ise r la nouvel le Italie, les d i v e r g e n c e s sont net tes . 
Enf in , la m a j o r i t é est d iv isée sur la q u e s t i o n rég iona le . 

H L P - Reprenons les divergences à propos d'un régime prési­
dentiel. Berlusconi est certainement tenté par ce système et dé jà 
il propose que lors des prochaines élections, il y ait désignat ion 
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directe du Premier Ministre. C'est un pas en direction du présiden­
tial isme. 

Le problème est de savoir comment vont évoluer les rapports d e 
force au sein de la majorité et comment , au de là de son char isme 
personnel , le chef du gouvernement va s'affirmer sur le terrain 
politique. L'All iance nationale et les post ou ex-fascistes consti­
tuent une force politique organisée. Certes, cette force est elle-
m ê m e traversée d e contradictions : à côté des nostalgiques d e 
Mussolini, il y a des gens relevant plutôt d'une droite radicale q u e 
d e l 'extrême-droite, et qui viennent d e la D C ou des libéraux. Autre 
quest ion : que va-t-il advenir des centristes issus d e la D C ? U n e 
partie d'entre eux va rejoindre (ou a rejoint) Berlusconi, d 'autres 
pourraient constituer une force autonome, encore q u e marginale. 
Qui - d e Forza Italia ou d e la gauche - va obtenir à terme l'all iance 
de ce groupe ? 

Les élections municipales ont indiqué une remontée d e la Ligue 
qui avait perdu beaucoup de plumes aux législatives et aux euro­
péennes . S'il est vrai que Berlusconi détient tous les leviers du 
pouvoir, ce la lui suffira-t-il pour affronter avec succès des gens 
organisés polit iquement sur le terrain ? Car les clubs ne sont ja­
mais q u e des clubs... 

P o u r e n ven i r a u p r o b i è m e d e s rég ions , Je m e s o u v i e n s qu ' i l y 
a u n a n o u deux , l a g a u c h e s ' inquiéta i t d e s m e n a c e s q u e p o u r ­
rait r e p r é s e n t e r la L igue pour la c o h é s i o n na t iona le . «Forza 
I ta l ia», c e t i t re -s logan d e Ber lusconi , p r e n d le c o n t r e - p i e d d e 
ce t te t e n d a n c e a u d é c h i r e m e n t d u pays . Es t -ce q u e d a n s le 
N o r d , o ù la L igue reste forte , le sen t iment «On a e n a m a r r e d e 
t ra îner le bou le t d u S u d » est a u j o u r d ' h u i e f f a c é o u o c c u l t é ? 

H L P - Je ne crois pas. Je ne suis pas retourné récemment en 
Lombardie ou au Piémont,et je connais beaucoup mieux le Cent re 
qui a une tout autre culture politique. Sans doute critique-t-on là 
aussi le fonct ionnement d e l'Etat, la répartition des subsides, la 
maffia, etc. Mais c'est très différent de la perception et du style qui 
ont cours à Milan, Turin, dans la Vénét ie, le Frioul et des zones 
frontalières de l'Autriche et de l 'ex-Yougoslavie, où le rejet du Sud 
est profond et fort. 

L'objectif essentiel de la Ligue aujourd'hui, c'est d ' imposer une 
réforme de la Constitution. Cette réforme a été promise et elle est 
en chantier. La Ligue revendique un renforcement des pouvoirs 
régionaux, mais les contours n'en sont pas encore connus; il y 
aura débat sur des redécoupages et aussi sur le nombre d e ré-
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gions. Ce t objectif de la Ligue ne la met pas à l'abri d e contradic­
tions internes. S a base est au moins en partie ant iberlusconienne : 
elle a participé a v e c ses drapeaux à la manifestation antifasciste 
d e Milan du 25 avril, elle critique le pouvoir télévisuel de Berlus-
coni. Par ailleurs, des fédéralistes déclarés tels le sénateur Meli i 
se sont d'ores et dé jà retirés d e la Ligue et il est permis de croire 
que ces diverses réactions suscitent une certaine confusion dans 
les troupes de M. Bossi. 

E n f in d e c o m p t e , le pu issan t m o u v e m e n t d e p r o t e s t a t i o n q u i 
s 'es t a f f i r m é c o n t r e le v ieux s y s t è m e a por té a u p o u v o i r d e s 
f o r c e s t rès h é t é r o g è n e s ; leur seu l l ien, c 'est le rejet d u passé . . . 
iUlals p o u r e n revenir aux rég lons , et sou l igner leur d ivers i té , o n 
pour ra i t ca rac té r iser la L o m b a r d i e c o m m e rég ion indust r ie l le (la 
g r o s s e Indust r ie et les PME) , a lo rs q u ' e n T o s c a n e l 'hér i tage 
s o c i a l es t sur tout l ié à l 'agr icul ture. . . 

H L P - ... et à une très vieille culture politique. Mach iave l est 
passé par là. Le raff inement et l'art du compromis imprègnent la 
Toscane . Mais il ne faut pas s'y tromper : là aussi, il existe une 
identité régionale forte. C e qui la différencie de l'identité q u e la 
Ligue a accentuée au Nord, c'est qu'en Toscane elle est totale­
ment ouverte sur l'extérieur, sur les autres régions et les autres 
cultures. 

P e u t - o n voi r d a n s la L igue u n e d e s e x p r e s s i o n s d e la c l a s s e 
o u v r i è r e d u N o r d ? 

H L P - Je pense que la Ligue a un électorat très populaire, mais 
il faudrait des recherches affinées pour établir la part d e la c lasse 
ouvrière qui se reconnaît dans cette formation. A mon sens, la 
Ligue a pris des voix à la gauche. Des militants du P D S ont 
d'ail leurs, dans le Nord, parfois tenté d e dialoguer avec la Ligue. 
Et je rappelle q u e cette dernière était représentée a v e c ses dra­
peaux à la manifestation antifasciste ; elle y a été un peu chahutée , 
mais elle y était... 

N 'est - i l p a s c u r i e u x q u e la q u e s t i o n d u M e z z o g i o r n o , t e l l e m e n t 
p r é s e n t e d a n s l 'h istoire d e l ' I tal ie, s e m b l e a u j o u r d ' h u i e f f a c é e , 
o u p o u r le m o i n s occu l tée ? 
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H L P - Je ne crois pas qu'el le soit ef facée, mais c'est vrai qu'el le 
n 'occupe pas le devant d e la scène. Berlusconi, par exemple , en 
a très peu parlé dans son discours d'investiture. 

Le déba t sur l'Etat s'est sensiblement élargi, relativisant peut -être 
le débat sur le Mezzogiorno. Deux constats cependant : 

- pour la Ligue, il reste un point d e référence permanent ; 
- sur le terrain, la situation n'a pas changé. 

J e r e p o s e m a q u e s t i o n e n d ' a u t r e s t e r m e s . A v e c la L igue , sur ­
tout p u i s s a n t e a u Nord , et l 'A l l iance na t iona le , s u r t o u t in f luen te 
a u S u d , B e r l u s c o n i ne réal lse-t - i l p a s u n e f o r m e d ' a l l i a n c e ori ­
g ina le , q u i n 'a Jamais ex is té , m e semble - t - i l ? 

H L P - Oui, et cela a été dit. Reste à voir ce que ce gouvernement 
pourra et voudra en tirer. La situation dans le Sud reste explosive,les 
tensions sociales y sont très vives. A suivre e n particulier, la 
gestion d e Naples dont le maire est PDS . 

C e l a m ' a m è n e à la de rn iè re q u e s t i o n : q u ' e n est- i l d e la re­
s t r u c t u r a t i o n d e la g a u c h e ? 

H L P - O n n'est pas loin. La crise qui couvait au P D S -on a critiqué 
la mol lesse de la c a m p a g n e électorale, et jugé pas assez «alter­
natif» le p r o g r a m m e du pôle progressiste -cette crise a débouché 
sur la démission d'Achille Occhetto, remplacé par Mass imo d'Ale-
ma. Le P D S va-t-il rester l'héritier du PCI ou va-t-il chercher à 
s'ouvrir davan tage au centre, incorporant les différentes compo­
santes du pôle progressiste ? Il est certain que dans cette hypo­
thèse, Rifondazione communista dira non et elle peut avoir une 
espérance de vie c o m m e gardienne d'une tradition avec ses quel­
que dix pour cent d'électeurs. Autres questions : quels seront les 
rapports du P D S avec les héritiers de la D C ? Et surtout : d a n s 
quel le mesure pourra-t-il symboliser une véritable novation, une 
alternative par rapport au passé et par rapport à Berlusconi ? 

Propos recueillis par Pierre Gillis, juillet 94 . 
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Y. Leibovitz, la mauvaise conscience d'Israël 
Entretiens avec Joseph Algazy 

Editions Le Monde -1994 - 1 7 5 pages - 1 1 0 FF. 

Y e c h a y a h o u Leibovitz est un vieux monsieur pas ordinaire - vigou­
reux jusqu'à l 'agressivité. D'avoir vingt-cinq petits-enfants n'a pas 
raboté son goût d e la provocation. Si c'est un «sage» , c'est un 
s a g e pointu... «Je suis un homme qui profane, de manière prémé­
ditée et méchante.des choses sacrées pour d'autres; je le fais 
intentionnellement et méchamment en tenant des propos qui bles­
sent leurs sentiments. Je le fais volontairement et délibérément: 
je veux les offenser.» Voi là ce qu'il écrivait e n d é c e m b r e 1 9 9 2 
dans un quotidien israélien. 

N é à R iga en 1903 , Y.Leibovitz a fait ses études d e biologie et d e 
médec ine d 'abord à Heidelberg, puis à Bâie. Il émigré en Palest ine 
e n 1 9 2 9 et s'y établit définit ivement cinq ans plus tard. L ' h o m m e 
peut ainsi évoquer des souvenirs du régime tsariste, d e la I*" 
guerre mondiale, d e la pér iode pionnière du sionisme.. . Il ne se 
complaît cependant pas dans le passé: Y.Leibovitz, naguère pro­
fesseur d e neurophysiologie, philosophe, responsable d e l 'Ency­
c lopédie israél ienne, n'a cessé d'être un citoyen encombrant aux 
yeux du pouvoir, car il m è n e depuis près d e trente ans un combat 
obstiné contre l 'occupation par Israël d e territoires a rabes et pour 
le dia logue avec l 'OLP. Il avoue avoir été (très heureusement ) 
surpris par l 'événement du 13 septembre 1993 , à savoir la po ignée 
d e mains Rabin-Arafat à Washington. 
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Que lques mois auparavant , l'attribution du Prix Israël 1 9 9 3 ^ a u 
professeur Leibovitz avait suscité un tel tollé qu'il avait é té a m e n é 
à y renoncer, non sans avoir souligné la signification du choix du 
jury. D e fait, ses entretiens avec le journaliste A igazy portent pour 
une bonne part sur les raisons d e son combat e n faveur d 'une 
cohabitat ion entre deux Etats: l ' israélien et le palestinien. 

Cer ta ines d e ces raisons sont identiques à celles d e tous les g e n s 
qui, par le monde , ont pris parti pour pareille cohabitat ion, au n o m 
d e l'Histoire et pour le droit des peuples à disposer d ' e u x - m ê m e s 
et d 'un Etat. Mais le professeur en ajoute d'autres qui sont l iées 
à ses convictions religieuses. Car Y.L. est un croyant résolu, e n 
m ô m e temps qu'un anticlérical féroce. Qu'est ce donc q u e la foi 
pour lui? «/ .a foi religieuse exige de l'homme qu'il serve Dieu... 
C'est un engagement personnel, fruit de la résolution prise par 
l'homme de sen/lr Dieu indépendamment de toute autre considé­
ration.» S a définition d e Dieu: «Dieu est le fait que j'ai décidé de 
le servir». Leibovitz refuse l ' image d'un Dieu surveillant ou gestion­
naire. Il a joute que pour lui le judaTsme (qu'il identifie à religion 
juive, à ne pas confondre avec judéité, qu'il définit c o m m e appar ­
tenance au peuple juif) n'est pas un objet d 'étude, mais «un sujet 
existentiel». 

D a n s le m ê m e temps, Y.L. proclame q u e le culte du Mur d e s 
Lamentat ions lui donne la nausée et que le grand rabbinat d ' Israël 
n'est qu 'un organ isme bureaucrat ique d'Etat. Au de là d e ces pro­
pos qui peuvent paraître abrupts, le professeur dé fend une con­
ception claire, mais minoritaire en Israël, de la séparat ion entre 
Etat et religion. En effet, «l'essence de la foi est d'être en conflit 
avec la réalité», et donc avec le pouvoir. Dès lors, toute collusion 
entre religion et Etat est dangereuse , tant pour la foi q u e pour 
l 'Etat. D e plus, est ime Y.L. , l'Etat d' Israël, «cadre constitutif de 
l'indépendance nationale et politique du peuple juif», ne pourra 
être vér i tablement l'Etat du peuple juif q u e quand il aura cessé 
d'occuper des territoires palestiniens et d 'opprimer deux millions 

1. Le prix a n n u e l a p p e l é «Pr ix Is raë l» e s t e x t r ê m e m e n t pres t ig ieux . L e 
jury qui p roposa i t d e l 'at tr ibuer e n 9 3 à Le ibov i tz Invoqua i t « s a 
contribution à la pensée originale en Israël, son oeuvre scientifique 
et son rôle dans la société comme critique et prédicateur". L e P r e ­
mie r min is t re , Y t s h a k R a b i n p a r cont re , s 'é tonna i t d e l ' h o n n e u r fait 
à « u n homme qui a appelé à une rébellion contre la politique du 
gouvernement dans les territoires occupés». 
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d ' h o m m e s qui ne sont pas juifs. Et il accuse les partis religieux 
hostiles à tout accord d e paix avec l 'OLP d'être d e faux dévots. 

La p e n s é e de Y.Leibovitz est originale à d'autres égards encore 
par exemple à propos de la non-universalité des valeurs, ou à 
propos du concept des droits de l 'homme. S'il refuse le pacif isme 
parce qu 'à ses yeux certains objectifs imposent jusqu'au sacrifice 
d e vies humaines, il a farouchement lutté pour une certaine objec­
tion d e conscience, celle qui aurait mis à l'abri d e la répression les 
conscrits refusant de servir dans les territoires occupés. La cohé­
rence est à cet égard parfaite avec son combat pour le dia logue 
avec l 'OLP, dialogue qui a toujours postulé le retrait des territoires 
occupés. O n ne s 'étonnera pas, dès lors, que le professeur Lei-
bovitz ait sa lué \'Intifada comme un événement histohque, auquel 
la politique aveugle d' Israël avait acculé les Palestiniens.. . Et on 
imagine a isément que sa personnalité ait été et reste controver­
sée . 

Joseph Algazy, journaliste au quotidien israélien Haretz et auteur 
de plusieurs ouvrages sur l 'extrême-droite en France, aura e u 
pendant des mois avec le professeur Leibovitz une série d'entre­
tiens prolongés, auxquels tous deux semblent avoir pris plaisir. Le 
journaliste ne s'est d'ailleurs pas borné à enregistrer des réponses 
à des questions futées, il a aussi farci son texte de rappels his­
toriques et d e citations (antérieures) de son interlocuteur. 

Le livre publié aux éditions du Monde offre ainsi une image très 
vivante d 'une personnalité infatigablement combative, qui reste à 
plus de nonante ans un observateur et m ê m e un acteur politique 
dans son pays. «La vieillesse est là, reconnaît-il, mais pas les 
maladies de la vieillesse». A travers Leibovitz, c'est aussi une 
vision dynamique et contrastée de la société israélienne qui nous 
est proposée. 

R .L . 
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L'invention des sciences modernes 
Isabelle STENGERS 

coll. armillaire, éditions la découverte, Paris, 1993, 211 p. 

Le retard a v e c lequel je propose un compte- rendu d e lecture du 
dernier livre d ' Isabel le Stengers est en lu i -même un g a g e d e durée 
pour celui-ci : sa lecture n'est pas condit ionnée par l 'actualité, 
encore moins par la mode. C o m m e annoncé par la déd icace , 
L'invention des sciences modernes s'inscrit dans la l ignée d e 
Nous n'avons jamais été modemes, d e Bruno Latour, qu' Isabel le 
Stengers , dans ces co lonnes-mômes, dans notre numéro «Ethi­
que , au -de là d e la mode» (le 184 , d'avri l-mai 1992) , nous exhortait 
on ne peut plus cha leureusement à lire et à discuter. 

C e livre tente une gageure : faire admettre par les scientif iques 
que ceux qui s' intéressent de l'extérieur à leur activité (sociologues 
d e s sciences, anthropologues des sciences) ne leur sont pas 
nécessa i rement hostiles, et n'ont pas pour objectif d 'atomiser , 
voire d'annihiler la souveraineté q u e les chercheurs revendiquent 
sur leur territoire. Pour y arriver, manifestement gu idée par la 
sympathie active qu'el le éprouve pour bon nombre d e ces cher­
cheurs, Isabel le Stengers accepte «la contrainte leibnizienne se­
lon laquelle la philosophie ne doit pas se donner pour Idéal d e 
renverser les sent iments établis», au sens où «un mathémat ic ien 
"respecte" des contraintes qui donnent sens et intérêt à son pro­
b lème» . L'humour, référence qui traverse tout le livre, infléchit 
l 'acceptation de cette contrainte; il est revendiqué en tant q u e 
contraire à l'ironie, le rire d e l 'humour étant un rire qui vient d e 
l'intérieur, alors que l'ironie naît d'un regard extérieur. Politique­
ment, le problème soulevé est d ' importance : c'est bien souvent 
la revendicat ion d 'autonomie qui a donné aux scientif iques la force 
d e résister aux pressions exercées par les pouvoirs - idéologique, 
c o m m e l'Eglise, politique, ou économique. La critique, ou tout 
s implement la mise en perspective sociale de cette revendicat ion, 
est dès lors souvent ressentie par les scientifiques c o m m e une 
entreprise dest inée à les offrir tout crus à la voracité d e leurs 
prédateurs - ministres, industriels ou charlatans. 

Les «sent iments établis» qu'il faut au moins prendre en compte ont 
un dénominateur c o m m u n : la conscience de la forte singularité d e 
la prat ique scientifique face aux autres pratiques intellectuelles, la 
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science échappant à la fiction (ce terme permet d 'échapper aux 
longs débats sur l ' idéologie). O u encore, et plus concrètement , si 
B e e t h o v e n n'avait pas existé, nous ne connaîtr ions pas ses sym­
phonies, alors qu'on peut sans doute penser q u e si N e w t o n n'était 
pas né , un autre aurait formulé la théorie d e la gravitation univer­
selle. L 'analyse d e l 'auteure est nette : rappelant les temps forts 
d e l 'épistémologie moderne (Popper , Kuhn, Lal<atos, Feyerabend , 
...), et son échec à caractériser e n droit cette singularité, à savoir 
à définir d e s critères qui permettraient d e dépar tager ce qui est 
scientif ique et ce qui ne l'est pas, elle en conclut q u e cette sin­
gularité est d e fait - belle revalorisation de la pratique. 

Il s'agit donc d e préciser comment se construit cette singularité d e 
fait. C o m m e n t éviter Gal i lée sur ce trajet ? C e n'est ni possible, ni 
souhaitable. C'est en revenant à lui qu' Isabel le S tengers nous 
montre c o m m e n t les scientifiques arrivent à faire parler les choses, 
et c o m m e n t la fiction q u e constitue toute théorie est mise à l 'épreu­
v e du tribunal des objets. Pour comprendre , il faut jouer le jeu, et 
accepter d'entrer dans le labo - et ce la ne v a pas d e soi, la 
contradiction entre BoyIe et Hobbes (entre la matérial i té d e la 
p o m p e à vide du premier et l 'abstraction du type d 'argumentat ion 
généra le du second) en faisant foi, c o m m e l'a bien montré Latour. 
En passant , on apprendra à repérer - pour s'en méfier - le type d e 
«mobil isation» induite par la prat ique des sciences contemporai ­
nes, on critiquera la notion d e paradigme - mais pour noter q u e 
l 'absence d e parad igme débouche sur une situation pire, le pro­
g r a m m e d e recherche étant remplacé par la quête e f f rénée d e la 
dernière nouveauté en guise d'apparei l d e mesure , et on se rap­
pel lera les dures «obligations» du patron d e recherche, notamment 
à l 'égard des médias , pour comprendre qu 'en science, le cr ime (à 
rencontre de la norme angél ique du savant désintéressé) paie 
parfois. 

L 'ouvrage débouche sur des propositions, dont l'objet est d e gagner 
le pari qui est à l'origine du livre. C e s propositions s'appuient sur 
d e nouvel les prat iques scientifiques d'ores et dé jà e n cours - il ne 
s'agit donc pas de tout inventer ab nihilo. L 'exemple ana lysé est 
celui du traitement de l'histoire et d e l 'avenir d e la Terre , trou 
d 'ozone et effet d e serre, et du type d e pratique qui a é m e r g é à 
cette occasion. Les simulations sur ordinateur favorisent aussi la 
mutation souhai tée des scientifiques, d e par la liberté d e propo­
sition qu'el les confèrent à celui qui les met e n œuvre , hybride 
théoricien-expérimentateur. 
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L'objectif a v a n c é est de délier science et pouvoir. Il a parfois été 
suggéré q u e la dissolution d e cette liaison passait par l 'abandon 
d e la distinction entre sujet et objet; non, répond Isabel le Stengers , 
mais il faut passer d u tribunal des objets - typique du fonctionne­
ment des sciences «classiques» - au Par lement des choses , cher 
à Latour, dans lequel des représentants des choses ... et d' intérêts 
socia lement définis s 'expriment et s'affrontent. Il faut donc susciter 
la production d'expert ise publique, et arriver à lier démocra t ie et 
rationalité : il s'agit d' inventer non pas une nouvelle science, mais 
une nouvel le «manière d e faire d e la politique, qui intègre c e q u e 
la cité avait séparé , les affaires humaines (praxis) et la gest ion-
production d e s choses (technà)». 

L'écriture d ' Isabel le Stengers , parfois difficile (mais q u e cet te 
éventuel le difficulté ne masque pas le profond intérêt de ses pro­
pos i), expr ime une Infinie tendresse (souvent traduite en humour) 
à l 'égard d e ses interlocuteurs, ceux pour qui elle écrit, d 'abord les 
praticiens des sciences, qu'el le entend convaincre qu'el le ne leur 
veut aucun mal, et, au-delà , les citoyens. Je n'ai d'ail leurs relevé 
qu 'une seule remarque plus caustique, adressée aux post-moder­
nes, accusés d e se livrer à d e «petits jeux a c a d é m i q u e s réservés 
aux rentiers bénéficiaires d e ce en quoi ils sont censés ne plus 
croire» - m a jubilation e n découvrant cette pique m'interdisant de 
vous en priver. Quant a u fond, et pour ne pas m e contenter d e 
redire tout ce que le livre a d e convaincant et de novateur , il m e 
semble toutefois q u e les propositions-conclusions font l ' impasse 
sur une problémat ique qui est pourtant abordée à plusieurs repri­
ses, cel le du maint ien d e prat iques strictement disciplinaires, qui 
sont suj c œ u r d e la revendication d 'autonomie des chercheurs; e n 
effet, tous les exemples cités sont typiquement interdisciplinaires. 
Les nouveaux chercheurs, qu' Isabel le Stengers découvre autour 
d'elle et dont el le souhaite la prolifération, seraient-i ls tous d e s 
adeptes d e l'interdisciplinarité ? 

P.G. 
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Questions Royales 
Hugues LE PAIGE (sous la direction de) 

Coll. La Noria, Ed. Labor, Bruxelles, 1994. 

Pour cé lébrer l 'anniversaire de la semaine sainte qui a ponctué le 
décès d e Baudouin 1*', les Editions Labor ont réuni que lques 
textes d'un collectif où on reconnaîtra plusieurs des collaborateurs 
que nous avions réunis dans notre numéro 192; les thèmes traités 
recoupent dans une certaine mesure ceux que nous avions abor­
dés, mais s'y sont a joutées notamment deux analyses de la presse 
écrite qui soutiennent utilement le propos général . 

M.G. 
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